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ORIENTATION ET FORMATION DES 


INGENIEURS ET CADRES SUPERIEURS 


DES ENTREPRISES PRIVEES, DES ENTREPRISES NATIONALISEES ET DU SECTEUR PUBLIC 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même en application de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intérieur.) 





{* Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. G. Woift. 
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L. — INTRODUCTION 


Le Conseil économique avait, le 20 octobre 1953, émis un 
avis sur la formation des ingénieurs et des cadres techniques 
moyens. Depuis cette date il lui est apparu que ce problème 
présentait une importance singulière, qu'il était nécessaire de 
le compléter sur un certain nombre de points et d'apporter 
certaines précisions. Sans doute s'est-il placé, cette fois, sous 
une optique quelque peu différente : les termes de la nouvelle 
étude entreprise le soulignent suffisamment. 


Par ailleurs, de nouveaux éléments sont intervenus, notam- 
ment l'adoption par le Parlement d’un projet de loi portant 
création d’un institut des sciences appliquées à Lyon. 


Mais surtout, de nombreuses opinions ont été émises concer- 
nant le nombre d'ingénieurs nécessaires à l’économie de notre 
pays. Des cris alarme ont été poussés à plusieurs reprises, 
par les plus hautes personnalités, pour dénoncer le manque 
d'ingénieurs et les risques qu'une telle situation pouvait com- 
porter pour l'expansion économique prévue de notre pays. 





(1) Le compte rendu analytique des débals consacrés à celte question figure au Bulletin du Conseil économique ne 10 du 
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La commission de la production industrielle a procédé à un 
certain nombre d'auditions, pour essayer de se procurer une 
documentation complète et objective. 


MM. Dumanois, président de l'association des anciens élèves de 
l’école polytechnique ; 
Ragey, président de la commission du diplôme d’ingénieur ; 
Boulenger, président de l'association des anciens élèves de 
l'école centrale des arts et manufactures ; 


Greveldinger, -président de Ja fédération des associations 
françaises d'ingénieurs ; 

Cossé, président de l’union nationale des étudiants de 
France ; 

Letort, directeur général scientifique du Cerchar; 

Cheradame, présidéot de l'association nationale de Ja 
recherche technique; 

Le Thomas, directeur général du centre technique des 
industries de la fonderie ; 

Delsol, directeur adjoint de la direction des études et tech- 
niques nouvelles du Gaz de France; 

Buisson, directeur général de l’enseignement technique, 


Les représentants des organisations syndicales : 
MM. Bapaume, représentant de la C.F.T.C.; 
Chevalier, représentant de la C.G.T.-F.0.; 
Roger Millot, représentant de la C.G.C.; 
Chaumont et Thomas, représentants de la C.G.T.; 
Longchambon, président du conseil supérieur de la recher- 
che scientifique ; 
Berger, directeur général de l’enseignement supérieur, 
ont successivement été entendus par la commission. 


* 
** 


Le Conseil économique avait déjà estimé en 1953 que le 
problème des ingénieurs exerçant leur activité dans le secteur 
agricole se posait dans des conditions sensiblement différentes 
que dans celui de l’industrie proprement dite, la formation et 
l'utilisation d’ingéhieurs agricoles présentant en effet un carac- 
tère spécial. Il a été décidé de réserver ce problème et de l’étu- 
dier séparément et ultérieurement. 


* 
+ 


La pénurie de personnel scientifique, tant dans le cadre de 
la recherche que dans celui de la production constitue un 
problème qui se pose pour l’ensemble des pays de haute civi- 
lisation technique. 

A vrai dire la plupart de ces pays se sont préoccupés d’une 
telle situation à une date plus ou moins rapprochée et c’est 
vraisemblablement F Angleterre qui la première a reconnu qu’il 
existait un problème. Depuis la fin de la guerre elle a multiplié 
les commissions et les enquêtes afin de fixer clairement les 
données du probleme et de proposer des solutions cohérentes. 

Rendant public ce problème qu’elle jugeait grave, c’est à sa 
demande qu’a été proposée une enquête de l'O.E.C.E. sur la 
era et l’excédent de personnel scientifique et technique 

autement qualifié. 

Les réponses fournies en 1955 par les pays adhérents à cet 
organisme ont cependant été en général optimistes, à quelques 
exceptions près; la conclusion générale du rapport élaboré à 
cette époque indiquait qu'il n’y avait pas excédent dans Îles 
catégories où avait porté l’enquête, qu’il existait une certaine 
pénurie, mais que cette dernière n’entravait pas dangeureuse- 
ment la recherche ou la production. 

Toutefois, depuis cette date, certains pays se sont interrogés 
sur leur véritable situation, surtout en cas d'expansion écou0- 
mique continue, et certains grands pays industriels : Etats-Unis, 
Angleterre et U.R.S.S., ont fait publiquement part de leurs 
inquiétudes, de nombreux articles ont paru dans la presse, des 
enquêtes nombreuses ont été effectuées et vulgarisées. 

La France pour sa part a revisé sa position initiale: elle a 
pris conscience du problème qu’elle a soudain jugé très grave: 
la presse s’en est fait l’écho à plusieurs reprises. 

Il convient d’insister sur un point qui paraît fondamental: 
c'est vraisemblablement en France que le problèrne de la pénu- 
rie d'ingénieurs, et surtout de techniciens, comporte le plus 
d’ampleur. Il a sa source dans le fait que notre système d'ensei- 
gnement traditionnaliste fait une part sans doute excessive 
aux discipline littéraires et favorise ces disciplines aux dépens 
des sciences exactes et mathématiques. 

Par ailleurs, le corps enseignant dans le secondaire oriente 
les meilleurs élèves vers les disciplines littéraires. 





(D 


La France a toujours formé des ingénieurs de qualité, dans 
quelques écoles de réputation mondiale. Mais, étant donné les 
besoins d'ingénieurs chaque jour plus nombreux qui se mani- 
festent,'il convient de se demander si elle sera capable, étant 
donné les procédés qu’elle utilise, de satisfaire à cette demande, 


En d’autres termes, la pénurie d'ingénieurs, qui commence 
à se manifester, doit obliger notre pays à se poser la question 
de déterminer si le système de formation utilisé jusqu’à pré- 
sent, et qui avait donné satisfaction sur le plan quantitatif et 
qualitatif, ne demande pas à être repensé, modifié et amélioré 
pour permettre de répondre à une demande quantitative qui se 
manifeste chaque jour plus impérieuse. 


Mais avant d'examiner notre situation actuelle, nos besoins, 
notre mode de formation, et les solutions qui s’imposent, il 
convient de préciser certains termes de comparaison avec 
l'étranger trop souvent utilisés et qui risquent de fausser les 
données mêmes du problème. 


1. — Toute comparaison avec l'étranger risque de conduire 
à des erreurs. 


En France, comme il sera précisé ultérieurement, une dis- 
tinetion très nette est établie entre ingénieurs diplômés et tech- 
niciens. Le passage d’une catégorie à l’autre est délimité et 
rendu particulièrement difficile en vertu de la loi du 10 juil- 
let 1934. 

Le terme de technicien, s’il est nettement déterminé au som- 
met de la hiérarchie de cette catégorie, est beaucoup plus 
indéterminé à la base de l’échelle: très souvent, il ne s’agit ici 
que d’ouvriers hautement qualifiés. Enfin, dans les statistiques, 
la différenciation entre techniciens ayant une vocation scienti- 
De et techniciens non scientifiques (écoles commerciales, 
industrie hôtelière par exemple) n’est pas établie, si bien que 
les risques d’erreurs deviennent considérables quand il s’agit 
de faire une comparaison avec l’étranger. 

Au contraire, dans les pays étrangers la distinction entre 
ingénieurs et techniciens est moins bien établie: en Angleterre 
et en Amérique des études communes sont effectuées, les meil- 
leurs éléments étant à la sortie de l’université nommés ingé- 
nieurs, alors que les éléments moins brillants sont nommés 
techniciens. 

Enfin, aux Etats-Unis, 80 p. 109 des ingénieurs sont constitués 
par d’anciens contremaîtres ou techniciens ayant poursuivi leurs 
études à l’université en cours de carrière. 

C'est donc avec les plus extrêmes réserves qu’il est possible 
d'opérer une comparaison entre pays étrangers. 

Le tableau suivant indique le nombre de diplômes décernés 
annuellement par divers pays: 


Nombre d'ingénieurs [formés annuellement. 


Année 1954. 


Grande-Bretagne : 
Diplômes de sciences techniques et appliquées décernés par 
es universités en 1954.........sssusossoseoeee ° 2.800 
Certificat national supérieur...... sostossesssocoosoe 8.100 


Etats-Unis : 
Ingénieurs et techniciens diplômés................ 22.000 


U.R.S.S. : 
Ingénieurs en titres (formation annuelle courante) 60.000 
Cadres techniques moyens.................,..u..e 70.000 (1) 
France : ‘ 
Total des diplômes délivrés compte tenu des double 
ou triple diplômes............... ARE PL EE 3.947 
Techniciens diplômés, environ.................... . 10.000 


La différence des systèmes d’enseignement provoque évidem- 
ment des différences de niveaux qui empêchent toute comparai- 
son précise. 

Cependant en ce qui concerne la Grande-Bretagne « quelque 
2.300 des 2.800 diplômés de 1954 auraient fait de trois à quatre 
ans d’études à plein temps dans les universités. Un peu moins 
de la moitié des 8.100 personnes ayant obtenu le certificat natio- 
nal supérieur en 1954 ont pu éventuellement entrer dans des 
établissements professionnels. Les autres sont classés comme 
techniciens d’un niveau élevé ». 


(1) Chiffres cités par le Statist (14 avril 1956). 
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En U.R.S.S., les 60.000 ingénieurs en titre sont formés au 
cours d’études qui se déroulent en cinq ans et demi dans des 
instituts spécialisés. Les 70.000 cadres D moyens sont 
formés par des techniciens: l’âge moyen de l'obtention du 
diplôme est de vingt et un ans. E 


Il semble bien que le niveau des études de l’enseignement 
scientifique et technique soit relativement haut en U.R.S.S. 


Aux Etats-Unis, les titulaires du diplôme de « bachelor », 
les étudiants ayant passé deux ans dans une université sans 
passer de diplômes, les élèves des instituts techniques et ceux 
qui ont reçu une formation à l'usine forment les techniciens. 

En définitive, il apparaît que les pays précités font un effort 
plus considérable que la France pour former ingénieurs et lech- 
niciens. 

Le tableau suivant indiquant le classement des pays en fone- 
tion du taux de croissance de leur population d'ingénieurs est 
significatif (1) : 


ET 
FOTOS. es com cocnntvvè scouts 8/8 NT 408, 
Royaume-Uni …. . soso sonconesse ces : 3,6 Ps 100: 
D. ho tenesonceonéee cascade. M EN 088 
PMR : demo iretr dessein de cèvocceë: BEN TX 


POlRiQue uses soaires duévosce "OB:R -200. 


Ces pourcentages se retrouvent à peu de choses près lorsque 
l’on classe les pays d’après le « rythme » de développement de 
leur activité industrielle. 


Plus grave apparaît la situation en France, si l'on examine 
les projets des autres nations en ce qui concerne les objectifs 
qu'ils se sont fixés pour la formation des ingénieurs. 


Les Russes ont annoncé qu'ils escomptaient élever le nom- 
bre de leurs ingénieurs de 50 p. 100. 


Les Américains estiment qu’en 1964 ils devront former annuel- 
lement 43.000 ingénieurs (contre 22.000 en 1954). 


Les Chinois (2), qui avaient 139.000 élèves dans les établisse- 
ments d'enseignement supérieur en 1950, 258.000 en 1954, ont 
prévu pour 1957, 434.000. 

Des 47.000 étudiants diplômés en 1954, 15.000 étaient des ingé- 
nieurs. En 1957, on estime que ce nombre sera de 235.000 à 
311.000. 


Par ailleurs, le nombre d'étudiants qui recevront un diplôme 
technique pendant les cinq années prenant fin en 1957 est fixé 
à 95.000 avec une augmentation rapide d'année en année. 

En France, de nombreuses voix se sont fait entendre pour 
dénoncer le manque d'ingénieurs. 

La situation leur paraissait angoissante du fait que les struc- 
tures scolaires étaient telles qu’un nombre restreint d'étudiants 
se dirigeaient vers des activités scientifiques. 


C'est ainsi que les effectifs universilaires S’élablissent grosso 
modo, au début de l’année 1956, comme suit: 


Médecine et pharmacie............... 43.800 
Droit ms. set... 41.500 
Lettres nn. 39.700 
DR és céoñsnresenoiaboroidastisit - DIU 

151.000 


Cette proportion a été qualifée, par le rapporteur du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique, 
a dérisoire, et la France jugée « une nation qui tourne le dos 
à la vie ». 


IL faut retenir de cet essai de comparaison avec l’étranger : 


— que les grandes nations économiques tendent à prendre 
une avance considérable sur la France ; 

— que le problème des besoins en ingénieurs doit être étudié 
en corrélation étroite avec celui des techniciens, si l’on veut 
faire des comparaisons quelque peu valables avec l'étranger. 


2. — Quelques définitions, 


Le terme de technicien actuellement employé et adopté dans 
les milieux professionnels s'applique à ceux qui se situent entre 
l’ouvrier qualifié, muni du C.A.P. et le diplôme d'ingénieur. 
Il recouvre donc des catégories nombreuses et variées à l'inté- 
rieur desquelles ont peut distinguer : . 

les agents techniques brevetés, correspondant à l'actuel 


niveau du brevet d'enseignement industriel ou commercial 
(B.E.I.-B.E.C.). 





(1) Chiffres extraits du rapport de M. Vermot-Gauchy, publié par 
le S.E.D.E.I.S. ; 
(2) D'après le China Trade and Economic Newsletter. ‘ 





L'élève entre dans ces cours à quatorze ans. La durée des 
études est de quatre ans. 


— les techniciens brevetés. Les études se terminent en 
moyenne à dix-neuf ans. 


Ces deux titres sont sanctionnés par des diplômes. 


Au faite de cette hiérarchie, devrait exister une catégorie 
d'agent, le technicien supérieur; jusqu'à présent, les milieux 
intéressés n’ont pu s'accorder pour lui trouver une dénomina- 
tion satisfaisante, certains suggérant l'appellation de sous-ingé- 
nieur, qui nous paraît eritiquable, d'autres, technicien supérieur 
breveté ou technicien diplômé. 

Quoi qu'il en soit, la différence entre le technicien supérieur 
et l'ingénieur réside essentiellement dans leur formation: 

L'ingénieur diplômé en France possède une culture générale 
scientifique et technique qui lui permet de dominer la spécia- 
lisation dans laquelle il sera bien obligé de s'engager ultérieu- 
rement. 

Le technicien cu og l qui a suivi un enseignement parfois 
aussi long et valable qu'un ingénieur, s'est, Fs le début de 
ses études, trouvé engagé dans cette spécialisation, par une for- 
mation bien délimitée ou tout au moins beaucoup plus étroite 
que celle de l'ingénieur. 


Ainsi done, en France, la siluation pourrait étre caractérisée 
par une séparation nette entre ces deux catégories de travail- 
leurs dont les activités respectives sont considérées comme de 
nature nettement différentes: il s'ensuit que le passage de la 
catégorie de technicien à celle d'ingénieur est rendu extrème- 
ment difficile. 


Il. — METHODE DE FORMATION DES INGENIEURS 
ET TECHNICIENS 


La formation des ingénieurs en France. 


La France possède, avec l'Espagne, le privilège de procéder 
au recrutement de ses ingénieurs principalement par voie de 
concours (école d'ingénieurs) et, exceptionnellement, par la 

romotion ouvrière. En ce qui concerne les écoles, en face de 
a complexité et de la diversité de la profession, « il ne faut 
as s'étonner de l’ensemble important », mais passablement 

étérogène, des écoles habilitées à délivrer un diplôme d’ingé- 
nieur. Essayer de grouper ces différents établissements n’est 
pas aussi simple qu'on pourrait le croire. On peut cependant 
proposer le classement suivant: 

— les grandes écoles, les écoles nationales supérieures d’ingé- 
nieurs et écoles assimilées ; 

— les écoles d'enseignement technique supérieur ; 

— les écoles techniques spécialisées ; 

— les écoles techniques privées; 

— les écoles d'application (1). 


Tel est le cadre juridique. 


Mais il faut reconnaître qu'en France un certain nombre de 
préjuges ont acquis force de loi et qu’en fait le système du 
concours recouvre une réalité fortement établie et difficilement 
modifiable dont les caractéristiques principales seraient les sui- 
vantes : 

4° Entre les écoles existe une hiérarchie de fait: l’école poly- 
technique et l’école normale supérieure constituent les deux 
écoles les plus cotées; n’y peuvent entrer que les élèves les 
plus doués et les plus travailleurs. Puis viennent les écoles des 
mines, l’école centrale de Paris, l'institut agronomique, phy- 
sique et chimie, travaux publics, etc., ainsi que les écoles 
nationales supérieures, enfin certaines écoles privées; 

2° Les programmes d'entrée de ces écoles sont en général assez 
voisins pour polytechnique, normale supérieure, les mines, les 
travaux publics, supérieure aéronautique. 

Pour donner leur chance à tous les candidats et puisque les 
préparations et les programmes sont souvent semblables, un 
concours commun à été établi pour les écoles suivantes : mines 
de Paris, Saint-Etienne, Nancy, supérieure aéronautique ; 


3° Dans ces conditions, le nombre de places étant limité, 
soit que des limites d’âge aient été fixées impérativement, soit 
que les candidats ne puisent se .présenter plus d’un certain 
nombre de fois à un même concours, la préparation à ces écoles 
présente des difficultés réelles incontestables : les candidats sont 
soumis à un travail intensif, très souvent exténuant, qui pré- 
sente le caractère d’une véritable forcerie ; 





(1) Citation de M Jean Daric, dans Avenirs nos G9, 70, 


71, 1955. 





 - 
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4° T1 s’ensuit un véritable gaspillage de forces vives, car les 
candidats, pour être reçus aux grandes écoles, préfèrent dou- 
bler, tripler la classe de mathématiques spéciales afin de voir 
leurs eflorts récompensés. 

C’est ainsi que sur des statistiques portant sur 11 écoles (poly- 
technique, 3 mines, ponts et chaussées, centrale, supérieure 
aéronautique, physique et chimie, supérieure d'électricité, 
houille blanche, institut agronomique), il ressort que 85 p. 100 
des candidats aux grandes écoles font 3 ou 4 ans de préparation 
en compenant la première année de mathématiques spéciales, 
et ensuite les mathématiques supérieures. 


Une statistique de l’école centrale indique les chiffres suivants: 
4 p. 100 des reçus ont fait deux ans de préparation ; 

57 p. 100 des reçus ont fait trois ans de préparation ; 

38 p. 100 des reçus ont fait quatre ans de préparation ; 

1 p 100 des reçus orit fait cinq ans de préparation. 


En fait, les éleves qui suivent les classes de mathématiques 
spéciales sont des sujets doués intellectuellement; une fois 
engagés dans la voie du concours, ils ne peuvent bifurquer dans 
une autre voie en cours d'étude, les voies latérales n’existant 
pratiquement pas. 

N existe là une certaine incohérence; la somme de connais- 
sances qu'un ingénieur doit acquérir s’ausmente chaque année 
de connaissances nouvelles: une prolongation des études serait 
justifiée alors qu’en réalité, les candidats perdent deux ou trois 
ans à ressasser un même programme, pour pouvoir gagner 
quelques points dans le marathon final; 

5 Les programmes des grandes écoles font aux mathéma- 
tiques, dont on ne saurait contester la très grande importance, 
une place qui apparaît souvent comme abusive; 

6° La promotion qui consiste à faire accéder les techniciens 
au titre d'ingénieurs est rendue particulièrement difficile; deux 
institutions : le conservatoire des arts et métiers et la promotion 
supérieure du travail de Grenoble peuvent permettre cependant 
celte accession, 

Le conservatoire des arts et metiers ne forme pas une cen- 
laine d'ingénieurs par an : les études y sont longues puisqu'elles 
doivent être compatibles avec l’exercice de l’activité profession- 
uelle; les élèves travaillent le soir après leur travail, soit deux 
ou trois heures, en se privant de loisirs et des loisirs familiaux, 
à un âge où ce n’est pas toujours agréable. 11 n’en demeure pas 
moins qu'il faut en moyenne six ou sept ans d’études pour 
devenir ingénieur. 

La promotion supérieure du travail de Grenoble, récemment 
créée, a obtenu des résuitats encourageants. Il ne s’agit là que 
d'un essai à titre expérimental, mais qui mérite d’être déve- 
loppé et encouragé en veillant cependant à ce que l'effort 
exigé destlèves ne soit pas excessif. 

Certaines entreprises nationalisées, en particulier la Société 
nationale des chemins de fer français et l’Electricité de France, 
ont organisé dans leur sein des cours tendant à favoriser la 
promotion ouvrière. En particulier, la Société nationale des che- 
mins de fer français a créé une école de formation générale, 
accessible par concours aux jeunes agents non diplômés, et 
comportant une quarantaine de places. 

En définitive, la promotion ouvrière est extrêmement res- 
treinte en France où par tradition on se montre essentiellement 
timide en ce domaine. H convient d'indiquer qu'aux Etats-Unis, 
près de 80 p. 100 des ingénieurs proviennent du rang et sont 
formés en cours de carrière par des stages à l’université ; 

7° Il faut enfin remarquer que la sélection sévère imposée à 
ceux qui, par leur travail, cherchent à compléter leur connais- 
sance, est relativement injuste, dans la mesure où par d’autres 
procédés on délivre des titres d'ingénieurs à des élèves qui ont 
certainement moins de mérite. 

En effet, certaines écoles privées cpèrent un recrutement en 
dessous du niveau du baccalauréat, et attribuent parfois après 
trois années d'école un diplôme d'ingénieur qui, en fait, devrait 
correspondre plutôt à celui de technicien supérieur. La commis- 
sion des titres d'ingénieurs s'efforce de faire remonter le niveau 
de ces écoles. 

La commission des titres d'ingénieurs est composée par moi- 
tié de membres désignés par les groupements industriels et les 
groupements professionnels d'ingénieurs, et par moitié de fonc- 
üonnaires choisis parmi les inspecteurs généraux de l'éducation 
nationale ou de l’enseignement technique et des directeurs des 
grandes écoles. Elle est chargée de proposer au ministre la liste 
des écoles susceptibles de former des ingénieurs diplômés d’ap- 
plication, cette liste en raison surtout de la création de nou- 
velles écoles s’est allongée progressivement et est devenue 
parliculièrement importante (1). 





(4) La liste officielle figure au Journal officiel des 27 août 1950 et 
48 juin 1953, soit au total 126 écoles. 





Le recrutement des écoles d'ingénieurs peut s'effectuer par 
plusieurs méthodes différentes : 


— admettre à la base un recrutement particulièrement large, 
puis poursuivre à la fois des études théoriques et pratiques, 
pendant plusieurs années, une élimination se faisant en cours 
d’études, quitte d’ailleurs à ouvrir des voics latérales pour ceux 
qui n’ont pas les aptitudes nécessaires à poursuivre ces études. 
a à d’une façon générale le système du polytechnicum de 

uricn. 

— faire une sélection à la base par le système du concours 
parmi des étudiants, à culture scientifique poussée et abstraïte, 

C’est le système français. 


— enfin, donner une culture générale développée à la faculté 
jusqu'à la licence et postérieurement donner une spécialisation 
à l'élève qui a obtenu le diplôme: c’est le cas des ingénieurs- 
docteurs et des écoles d'application où entrent eh général des 
élèves déjà pourvus d’un diplôme d'ingénieur. 

Il convient toutefois de remarquer qu'aussi longtemps que les 
classes de mathématiques spéciales ne verront pas leurs effec- 
üfs augmenter, aucun problème grave, pour les candidats aux 
grandes écoles, ne se posera. En effet, actuellement les classes 
de mathématiques spéciales comptent environ 3.000 élèves et ne 
reçoivent annuellement que 1.600 nouveaux élèves. Compte tenu 
des augmentations d’effeclifs décidées par la plupart des écoles, 
le groupe des écoles supérieures en absorbera à lui seul plus 
de 1.350 en 1956. La sélection est donc faible et tout élève de 
mathématiques spéciales a une forte chance d’être reçu au 
bont de deux ou trois concours dans une école supérieure. 

Mais si l'on se place au point de vue de l'intérêt général 
et des besoins en ingénieurs de la France, la question est sensi- 
blement différente. 


La formation des chercheurs par la voie universitaire. 


La création du troisième cycle d'enseignement 
dans les facultés des sciences. 


Entre les licences des sciences développant les connaissances 
générales et relalivement élémentaires, et. le doetorat portant 
sur les travaux approfondis et hautement spécialisés, ouvrant 
l'accès de l’enseignement supérieur, existait une véritable 
lacune. 

Celle-ci vient d’être comblée par la création du troisième 
cycle. Ce troisième eyele peut être qualifié « d'étude systéma- 
tique, spéciale et approfondie » (1). 1 a pour objectif de fournir 
un complément de connaissances théoriques portant sur les 
matières dans lesquelles l'étudiant compte se spécialiser, en 
même temps qu'il permet de développer l'originalité créatrice 
et l’esprit de découverte. 

En fait, ce nouvel enseignement a également pour objectif 
de susciter des vocations de chercheurs et d'ingénieurs de 
recherches. 

L'implantation de ce nonvel enseignement se fera au fur et 
à mesure que se développeront les possibilités actuelles de 
chaque faculté; donc sera poursuivi un objectif de décentra- 
lisation. 

Les centres du troisième cycle en effet seront implantés en 
fonction des nécessités régionales et en fonction des besoins 
de la région. Ils comptent faire appel non seulement aux licen- 
ciés des facultés, mais aussi aux ingénieurs en activité dans les 
entreprises, désirant perfectionner leurs techniques. 

Cette nouvelle création paraît donc judicieuse et il convient 
de l’encourager par tous les moyens. 


La formation des techniciens. 
L'enseignement technique. 


Dans les centres d'apprentissage la sanction des trois années 
d'étude est le certificat d'aptitude professionnelle. Ces centres 
d'apprentissage ont rassemblé 158.000 élèves au cours de l'année 
1954-1955. 

— les collèges techniques, les sections techniques, les écoles 
de métier, recrutent des élèves à partir de la quatrième. En 
quatre années, ils préparent les élèves aux différents brevets 
notamment le brevet d'enseignement industriel. Plus de 144.000 
élèves ont fréquenté ces établissements au cours de l’année 1954- 
19535. 

— les écoles nationales professionnelles, fréquentées au cours 
de la même période par près de 16.000 élèves. La durée de la 
scolarité est de cinq années à partir de la classe de quatrième. 
Elles préparent au diplôme d’élève breveté des écoles nationales 
professionnelles et au baccalauréat technique. 


(1) Gaston Berger, dans Arts et Métiers, novembre 1955. 
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— en dehors de ces structures, strictement réglementaires, 
existent des classes où les jeunes gens poursuivent leurs études 
au delà du terme normal de la scolarité. Les classes de collèges 
techniques préparent à quelques snéeialités : âu baccalauréat 
technique, au concours d'entrée à certaines écoles d'ingénieurs, 
à des carrières dites de techniciens. 


Ce sont également des classes d'école nationale protession- 
nelle, appelées parfois sixième et septième année, orientées 
vers des préparations spèciales (sections de travaux publies, 
mécanique générale, électricité) ; le brevet de technicien offi- 
cialisé par le décret de 1952 est attribué aux élèves ayant satis- 
fait aux examens de fin d'annee. 

En définitive, ce sont les établissements de l’enseignement 
technique qui préparent les techniciens. L'enseignement supé- 
rieur, qui ne semble pas avoir spécialement vocation pour cela, 
a ces dernières années créé des centres de formation de tech- 
uiciens auprès d'écoles d'ingénieurs rattachées à l'Université. 

On peut distinguer, d'une façon générale, quatre niveaux dans 
cette formation : 

— le premier niveau, consacré par le certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle, est préparé dans les eentres d'apprentissage ; 

-- le second niveau, sanctionné par le brevet d'enseignement 
industriel, comporte une scolarité de quatre ans dans les col- 
lèges techniques de la quatrième à la première incluse ; 

— le troisième niveau auquel correspond le dip'ôme d'élève 
breveté des écoles nationales professionnelles sanctionnant une 
scolarité de cinq ans à partir de la quatrième ; 

— le quatrième niveau auquel correspond le diplôme de tech- 
nicien sancliprnant des études de deux à trois ans, selon les cas, 
à partir du diplôme précédent, à partir Gu baccalauréat ou à 
partir d’un niveau équivalent. 


II. — LA SITUATION ACTUELLE: 
LA FRANCE MANQUE D'INGENIEURS, MAIS DE COMBIEN ? 


Le manque d'ingénieurs et de techniciens en France. 


Le manque d'ingénieurs et de techniciens en France a donc 
été dénoncé avec vigueur par des individuahilés de premier 
plan (1). La presse à son tour s’est fait l'écho de ces déclarations. 

Si chacun s'accorde à reconnaître que la situation est grave, 
il n'en demeure pas moins que des divergences apparaissent, 
non seulement en ee qui concerne le montant du déficit à 
combler et partant, des besoins futurs, mais encore en ce qui 
concerne les moyens à metire en œuvre pour remédier à cette 
situation. 


4° Le rapport du commissariat à la productivité, dans le cadre 
d'une étude sur la pénurie de dirigeants et de cadres de l’éco- 
nomie s'exprime en ces termes : 

« En ce qui concerne les ingénieurs, nous en avons formé en 
1953-1%5%4, non 6.000 mais un peu plus de 3.000 pour l'industrie, 
soit environ 50 p. 100 des besoins. Il n’est donc pas possible 
d'en assurer le renouvellement normal. À fortiori est-il abso- 
lument illusoire de pouvoir répondre aux exigences de l’expan- 
sion économique. Nous ne pouvons même pas espérer suivre 
l'évolution consécutive aux progrès techniques aui augmentent 
l'importance des laboratoires de recherche et, réduisant la main- 
d'œuvre d’execution, créent des besoins toujours plus grands 
en cadres scientifiques ou techniques. »; 


2% La fédération des associations françaises d'ingénieurs à 
procédé à une enquête. 

Aux termes de cette dernière, il ressort que les insuffisances 
reconnues et constatées sont variables suivant les branches 
d'activité. Elles varient d'une quantité voisine de O (hydrau- 
liciens, géomètres) à une proportion très supérieure à 100 p. 100 
pour des disciplines nouvelles, comme l'énergie nueléaire. 

Dans l’ordre croissant des besoins signalés, il convient de 
noter : 

— Agronomie et agriculture, 19 p 100; 

— Mines, 15 à 30 p 100; 

— Formation générale, 20 à 50 p. 100 suivant les écoles ; 

— Chimie, 50 à 80 p. 100 (2); 

— Electricité (en moyenne), 50 p. 100; 

— Electronique et électricité, 100 p. 100; 

— Aérotechnique (Poitiers), 100 p. 100; 

— Energie nucléaire, plus de 100 p. 100; 





(1) MM. Longchambon, Berthoin, Billères, Caquot, Landucci, ete. 
(21 Une étwce effectuée par l'Union des industries Ccalimijues à 
conduit à un chiffre de 25 à 30 p. 100. 





3° Le premier rapport d'enquête de la commission du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique 
s’est efforcé d'évaluer les besoins en personnel des diverses 
disciplines scientifiques pour l'immédiat et pour un avenir 
rapproché, sans préjuger de l'évolution de la situation écono- 
mique et de l'orientation qui peut lui être donnée. 

Le tableau suivant extrait de ce rapport (1955) résume les 
conclusions de la commission. Il a été établi à partir d'éléments 
d'information rassemblés par divers groupes de travail créés 
au sein de cette commission. 














EFFFCTIP | CONTINGENT ANNUEL | CONTINGENT 
aunuel total 
global 1955 de 
en fonrtion “paris scientifiques 
DISCIPLINES (ASS). Total Chercheurs | à former 
— cn et eu 1965 
Ingénieurs VA ingéuieurs ! éni sx 
d scientifiques de recherche ne s 
chercheurs. | formés. w). chercheurs 
Mathématiques, astro- 

noinie, mécanique 

pure el arpiiquée..…. 10.000 450 45 700 
Physique nucléaire et Aucune 

MOÏéCUIAIre ........e 700 école 5 210 

spécialisée. 
Chimie, parachimie ct 

pétrochimie -........… 10.000 ZA) 250 459 
Mines, géologie, gaz... 1.550 7 75 150 
Sidérurgie, métallurgie, 

fonderie et métaux 

PAR OP 3.000 1:10 15 200 
Technique de la cons- 

truction et travaux 

publics ............. 8.000 360 20 450 
Electrotechnique, élec- 

tronique,  rxlioélec- | 

OS! ;. “re AUS 21.000 1.000 1:50 3.209 
Papers, texiiles natu- 

FOR) CUS cost 4.500 110 25 455 
Optique et cinéma... 250 12 » 24 
Agricole ......:50.. » 300 40 420 
Verre, céramique, 

liants hydrauliques. . 2.000 70 9 0 
Mécanique des fiukies. 1.000 80 939 220 
Ecole de formation gé- 

nérale et divers..... = 80 » » 

environ 
Total (arrondi). 62.400 3.900 66 6.20 

















{1} Les chiffres indiqués dans cette colonne représentent les 
nombres des scientifiques qui se sont, en 1%5»5, effectivement diri- 
gés vers les carrières de la recherche. 
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4° Le rapport de M. Vèrmot-Gauchy. 

IL semble bien que le travaii qui serre la réalité de plus près 
ait été effectué par M. Vermot-Gauchy (1). 

.Ce dernier analyse tout d’abord la situation actuelle, c’est-à- 
dire la répartition des ingénieurs d'après leur formation d’ori- 
gine et en fonction de l'activité qu'ils exercent. 


Cette répartition est indiquée dans le tableau ci-après. 





(1} Publication "Ge la Société d'études et de documentation éco- 
nomiques, industrielles et sociales, 
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TABLEAU T2 


Répartition des ingénieurs d'après leur formation d'origine. 
(Métropole, hors métropole. — Actifs, inactifs. — Branches d’acti vité.) 
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FAMILLES D'INGÉNIEURS 
ASSOCIATIONS DE FAMILLES Laon r Tech 
4 “inde” | ae LL à S à Industri ti echaic. 
daas les dix secleurs organiques. Agricult, | Mécanique, Electricité.| Chimie. Mines. À Home Textiles. née 38 Drm de rx Totaux. 
L — Acrirs 
1. Métropole. 

Aion ss sévmts desc sagéire ssl 5.190 780 915 460 20 45 25 5 510 » 7.480 
Pac us csrcteesser 3.175 45 50 35 | 5 10 5 » 30 » 3.359 
Ie lES ie ernonncoés 1.905 655 105 425 15 29 20 » 405 » + 
Distribution et autres............. 310 90 | » » » 10 » 5 379 » | 4.125 

to Rosnalé. 5... 90 | 1.25 | 3.60 645 | 1.230 145 10 » 1.535 » 8.840 

1 is PI EN PILOT OT ete 65 | 1.700 12% 50 115 279 » 10 1.25 » 4.685 

3° Travaux publics et bâtiment........ SLI | 22 175 160 | 2.185 15 d 1.295 : 8.40 

0e DE sed dccrées es D 7 380 | 15.110 | 10.815 | 1.270 | 1.02) 385 5 60 5.320 » 32.485 
Mécanique et métallurgie........ 330 | 10.680 3.140 77 955 335 | 100 60 4.070 » 20. 190 
Construction électrique.........…. » 2.430 1.675 500 65 0 25 ” 4.250 » 11.995 

Se CN En RS 700 |__1.085 815 | 5.670. 250 45 95 » 1.349 » 19.005 

6o Textile et Cuir... “so sesocsos one — + 47) 210 |_ 1,490 20 20 | 2.250 ” 349 » 4.900 

7e Industries diverses... ......ssssosese 180 &25 | 1.415 210 39 90 75 659 420 » 3.469 

De Services HNIVÉS...6e sussoésosainee 1.50 495 | 1.125 So 160 600 99 5 | 2.065 , 6.640 

9e Services publics:....,..é........se ce 4.185 | 2.500 | 2.285 | 1.85% 440 | 2.450 15 ù 735 |” 5.500 | 20.020 
Formés par les écoles...........…. » » » » ” 690 » » » » » 
Formés par l'administralion...... » » » rs » 1.800 e Eu 2 4 

Total métropole............. 12.700 | 23.580 | 23.080 | 12.430 3.450 6.500 | 3.400 | 1.060 | 18.80) 5.500 | 106.5% 
2. Hors métropole. 

de EME Lie order ssl 450 TA 670 870 410 680 265 165 75 , 4.865 

2° Territoires d'outre-mer....,.......... 7 3.46) 1.580 | 7 4.430 350 540 | 1.080 20 55 940 » 7 8.855 
aie ii Less ee 53) 515 490 80 100 400 8 9 260 » 2.422 
DPOMRSS inscrire cboossss scans 700 10 105 99 40 130 3 É ml 1.2 
MOT désirés iossb 1.150 410 259 410 455 18) 6 2 230 » 2.518 
TE MD ON cp ARR 2 780 465 280 405 225 370 3 42 200 » 2.620 

Total hors métropole... 3.610 | _ 2.330 1.80 | 1.220 980 1.760 25 220 | 1.515 r 13.720 
Fotal dés aolils.…. ic 40 PT 16.310 | 25.910 | 25.780 | 43.650 | 4.490 | 8.260 | 2.950 900 | 16.470 | 5.500 | 120.250 

H. cd. is à. 6. 7 2,390 | 3.59 3.720 | 1.850 | 670 | 1.240 450 70 | 2.330 » 16.310 

1° Retraités et retirés............,... 1.650 | 2.590 2,320 | 41.350 430 620 350 60 1.650 , 11.020 

29 AU. SRPVICO RMS. dosette 740 4.100 4.100 500 210 62) 400 40 680 » 5.290 

Totsl Eénéssl...::..i. 4.50 748.700 | 29.500 | 29.500 | 45.500 1 5.100 9.500 | 3.100 | 4.060 | 18.800 | 5.500 | 136.560 
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En ce qui concerne les moyens à mettre en œuvre en vue 
de remédier au déficit, M. Vermot-Gaurhy conclut qu'en raison 
du relard pris, aucüne mesure limitée aux moyens tradition- 
nels de la formation des ingénieurs ne saurait apporter avant de 
longues années un remède, 

Quant à l'équilibre global à atteindre en 1960, il y aurait lieu 
d'abord de combler le déficit existant en 1955, puis de satisfaire 
les besoins nouveaux qui se manifesteront du fait du dévelop- 
pement de la production entre 1956 et 1960. 

L'étude conduit à admettre que le déficit net serait de l’ordre 
de 8.000 ingénieurs en 1955. 

L'accroissement probable des besoins globaux entre 1955 et 
1960 s'établirait comme suit : 




















== nent A 
ACCROISSEMENT  PROBABLE TAUX 
des besoins globaux NOMBRE POURCENTAGE! de croissance 
eutre 1955 et 1960. annuel. 
P. 100 P. 109. 
Pour la métropoie......…. 17.600 16,5 3.1 
Hors métropole............ 1.700 42 2,5 
"APP ET RETS 49.300 16 3 














M. Vermot-Gauchy conclut : 

« À l’aide des seuls moyens traditionnels, on ne pouvait déjà 
plus espérer, en 1948, pouvoir équilibrer, dès 1960, besoins et 
disponibilités en ingénieurs sans perturber gravement l’ensei- 
gnement; les premières mesures auraient dû être prises non 
pas en 1948, mais en 1942 ou 1943. 

« Que dire maintenant de l'avenir ? 





\ 
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« En utilisant les seuls moyens traditionnels, aucune mesure 
ne saurait commencer à prendre effet avant 1963. Or nous 
aurons normalement un déficit de 22.000 ingénieurs en 1960, 
c'est-à-dire 17 à 18 p. 100. D'autre part, qu'on le veuille ou non, 
comme le débit des ingénieurs restera dans sept ans inférieur 
de plus de 3.000 au débit d'équilibre, ce déficit continuera à 
croitre jusqu'en 1963, peut-être même en 1966 ou 1967 ». 

… À l'issue de la partie de cette étude, l’auteur cherche à 
déterminer l'équilibre par branches d'ingénieurs à obtenir en 
1960, compte tenu de l'accroissement en volume des besoins en 
ingénieurs, de la structure de ces besoins, de l’évolution pro- 
bable des besoins en ingénieurs hors de la métropole et des 
mises à la retraite. 

En définitive, effectuant la somme des besoins non satisfaits 
entre 1950 et 1955 dans les différents types de formation et ceux 
qui se manifesteront vraisemblablement entre 1955 et 1960, il 
est possible de déduire la nature et l'ampleur des insuffisances 
à combler d'ici 1960, 

Ces insuffisances sont contenues dans le tableau suivant: 


TC 














NOMBRES | POURCENTAGES 
approximatifs. 

Mécaniciens nee 41.500 40 
"GC UIOMRS sono cédeset céostoivre sé 2.850 27 
ChIMMISIES idees is RE ts did 3.50€ 42 
Ingénieurs à formation dite générale......| 2.500 8 
Ingénieurs agricoles.............. boëstocss TU 8 
Spécialisies propeclion et mines.........,. 450 2 
Spécialistes textiles........ sr éoséospe also 450 2 
Spécialistes du génie civil et bâtiment... 15 1 
Spécialistes des industries diverses........ 100 

TOUR. so coscoccsossocostibce 08 LONUONP 100 
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Selon M. Vermot-Gauchy le doublement du nombre d’ingé- 
nieurs dont il a souvent été fait état, « n'apparaît donc souhai- 
table ni du point dé vue économique, ni du point de vue social. 
L est heureusement hors de nos possibilités ». 


« Certaines mesures exceptionnelles permettraient sans doute 
d'améliorer cette situation (libération anticipée des ingénieurs 
sous les drapeaux, réduction provisoire d’une année de scola- 
rité dans certaines écoles, prolongation de la vie active des ingé- 
nieurs)… (1). 


« La conclusion, c’est la nécessité d'économiser la matière 
rare qu'est l'ingénieur, et c’est une mise en garde sur l'impor- 
tance des mesures et des décisions à prendre rs cette matière 
qui pèseraient plus lourdement sur les destinées de notre pays 
que les décisions les plus importantes qui ont été prises depuis 
la Libération sur le plan économique et politique. » 


Les remarques qui précèdent permettent d’affirmer que si 
quelques incertitudes peuvent subsister sur notre déficit actuel 
en open et notre déficit futur, il n’en demeure pas moins 
évident : 


— que l’économie française se ressent de la pénurie d'ingé- 
nieurs. Il commence à s’instaurer un marché noir de l'ingénieur 
qualifié. Les différences de traitement entre secteur privé, sec- 
teur semi-public et secteur public, rendent difficile le recrute- 
ment pour les deux derniers. 


Les réponses faites au questionnaire du Conseil économique 
e Electricité et Gaz de France, la Société nationale des chemins 

e fer français, les Charbonnages de France qui ne peuvent 
recruter les élèves des grandes écoles qui leur seraient néces- 
saires, le prouvent abondamment. 


Par ailleurs d’autres réponses soulignent, les unes, les diffi- 
cultés de recrutement pour les ingénieurs de recherche, les 
autres pour les ingénieurs d’exploitation, ce qui tend bien à 
prouver qu'existe un déficit pour ces deux branches. 


— l’évolution industrielle faisant un appel sans cesse plus 
large à la technique nécessitera un nombre sans cesse accru 
d'ingénieurs et de techniciens. L'automation réduira la main- 
d'œuvre banale pour faire appel à une main-d'œuvre plus 
qualifiée. 


Il faut également avoir présent à l’esprit que des branches 
de l’économie jusque là occupées des hommes d’une for- 
mation souvent littéraire, cadre commercial par exemple, dis- 
ciplines économiques, semblent évoluer : on fait de plus en plus 
appel à des scientifiques. C’est ainsi que de nombreux ingé- 
nieurs passent dans les services technico-commerciaux, non seu- 
lement parce que leur rémunération y est supérieure, mais 
aussi parce qu'ils sont plus qualifiés. 


Enfin de nouvelles techniques: énergie atomique, électro- 
nique, nécessitent un personnel de plus en plus technique. 


L'expansion économique d’autre part, constitue un facteur 
supplémentaire qui fait prévoir un appel sans cesse accru à des 
ingénieurs et techniciens. Sans doute convient-il de faire remar- 
quer que le nombre d'ingénieurs nécessaire à une fabrication 
n'est pas proportionnel à l'accroissement de la quantité pro- 
duite: une usine qui emploie 10 ingénieurs pour fabriquer 
100 tonnes d’un produit déterminé n’en utilisera vraisemblable- 
ment pas 20 si elle double sa production. 


— l'examen de la pyramide des âges fait apparaître d’une 
part qu’une couche importante de la population qui comprend 
nécessairement les ingénieurs, va arriver à l’âge d'éviction 
(retraités ou morts). Élle sera remplacée par des couches de 
population numériquement plus faibles où certainement il y a 
moins d'ingénieurs que par le passé — d'autre part les années 
1960-1961 doivent marquer le début d'une progression continue 
des entrées au travail des jeunes générations, le taux maxi- 
mum étant atteint autour les années 1965-1966. 


Dans ces conditions cette jeune population ne pourra trouver 
un emploi que dans la mesure où existera l'encadrement tech- 
nique suffisant capable de faire tourner les usines. 


En d’autres termes les ingénieurs et techniciens doivent être 
formés en nombre suffisant au moment où cette jeune couche 
de population arrivera à l'âge adulte. 





(1: Le projet de rapport au commissariat au plan sur la recherche 
scientifique et le progrès technique envisage des solutions analogues 
pau propose que temporairement les professeurs de mathéma- 
ique et de physique soient dispensés des obligalions du service 
Militaire, 





IV. — LES CAUSES DE NOTRE PENURIE EN INGENIEURS 
1. Insuffisance de notre enseignement scientifique secondaire. 
Le baccalauréat mathématiques élémentaires. 


Il faut toujours avoir présent à la mémoire le fait qu'en 1956 
seulement 10.500 diplômes de bacheliers section mathématiques 
élémentaires ont été délivrés. 

Or, sur ce nombre de bacheliers, un certain nombre se diri- 
gent vers des carrières autres que celles d'ingénieurs ou de 
techniciens, en particuliers la médecine, les écoles militaires, 
voire même le droit. 

Dans ces conditions, aussi longtemps que cette base ne sera 
pe élargie, c’est-à-dire aussi longtemps qu’une plus large couche 

‘élèves ne sera pas tentée par des disciplines scientifiques, le 
problème de la formation des ingénieurs et techniciens ne pourra 
recevoir un début de solution vraiment approprié. 

Bien plus, étant donné que les orientations scolaires s’effec- 
tuent dès l’entrée en sixième on peut craindre que les décisions 
prises ne portent d'effet que dans une dizaine d'années. 

Le nombre de bacheliers mathématiques élémentaires va, 

relativement en baissant: en 1912, après 10 ans d'application 
de la réforme de 1902, le nombre de candidats au baccalauréat 
mathématiques élémentaires était égal à 73 p. 100 des reçus 
aux séries C et D de la première partie; en 1955, ce nombre 
n'atteignait pas 56 p. 100 du nombre des reçus aux séries clas- 
sées scientifiques C et M. 
_ Les bacheliers mathématiques constituaient en 1912 37 p. 100 
de l’ensemble des candidats admis à la 2° partie. En 1955, la 
proportion s’abaise à 22 p. 100 du fait de la création du bac- 
calauréat sciences expérimentales (28 p. 100) (1). 

IL faut reconnaître que la désaffection des élèves pour le 
baccalauréat mathématiques élémentaires peut s'expliquer prin- 
cipalement par deux raisons : 

— le pourcentage des reçus dans la série mathématiques est 
le plus faible qui soit; c’est ainsi qu'en 1956 lé pourcentage des 
candidats reçus aux deux sessions s'établissent comme suit 
(ensemble de la France) : 


LL PT OT cosseres RS LR 
Sciences expérimentales .......... 64,2 p. 100. 
ee ee cos éco one 50,9 p. 100. 
Mathématiques et techniques... 48.3 p. 100. 


Il n’est pas surprenant dans ces conditions que les élèves 
se dirigent automatiquement vers les sections où le pourcentage 
de reçus est le plus élevé, d'autant qu'il est bien connu que 
la classe de mathématiques élémentaires laisse certainement 
moins de loisirs en cours d’année que celle de philosophie. 


— par ailleurs, le nombre d'heures consacrées à l'étude des 
mathématiques est en constante régression. M. Longchambon a 
fait remarquer que les horaires de l’enseignement secondaire 
au point de vue enseignement scientifique, sont inférieurs en 
1956 à ce qu'ils étaient en 1902. 

Le tableau suivant indiquant les heures de travail par semaine 
le prouve facilement : 
TC HÉTÉRO 











1902 1955 

Scien- |  Scien- 

Lettres. | pos Lettres. | pen, 

Latin-sciences.. | 12h. | 42h. Cr Lit RL tih | 8 h 20 
D. — Sciences- és 4 DOC ER 18 h. | 7 h 350 

langues ...... 44 h. #2 Dh. & | 

Sixième A..| 20h. | 3h. | Moderne .….….! 15h. | 8 h 30 
Sixième B..| 17h. | 6h. SCIENCES see , 3h. 














a ———…—…—…—…—…—…—…—…—…"…—" _ _——_—_ ——__".…_——__…—_ …——_…—_—_——"————————— 


Le nombre très limité d'heures d'enseignement consacré aux 
sciences et plus particulièrement aux mathématiques entraine 
une conséquence néfaste: les pente sont présentées 
sous une forme rebutante pour les élèves. Or, comme l’indiquait 
M. Longchambon: « Les mathématiques devraient être ensei- 
gnées avec la volonté de conquérir les esprits, ce qui est tout 
à fait possible, avec un bon professeur el à condition de lui 
en laisser le temps ». 

La classe de mathématiques élémentaires avec ses 16 h 90 
d'enseignement scientifique, dont 6 à 8 de mathématiques, rebute 
alors les élèves qui ne sont pas préparés à une telle cadence 
de travail. Il faut reconnaître que cette classe tend à devenir 
trop difficile à suivre pour un élève moyen, surtout s'il est 
insuffisamment préparé. 

1 ne s’agit certes pas d’une position de principe hostile à 
la culture classique. Mais il est nécessatre que dans notre société 
où la technique prend un rôle de plus en plus important, les 





(1) Chiffres cités par MM. Chatelain et Bouhet dans La Voix des 
Parents. 
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programmes tiennent comnte de ce fait et qu’un équihbre 
rationnel soit recherché. Cette affirmation n'implique nulle- 
ment qu'un ingénieur doive négliger la culture littéraire. Mais 
s’il est possible à un scientifique de parfaire lui-même sa cul- 
ture littéraire, il est pratiquement très difficile à un littéraire 
de parfaire sa culture scientifique: c’est pourquoi la culture 
générale scientifique doit avoir une piace élargie dans l’ensei- 
gnement secondaire. 


2. Le recrutement des ingénieurs par concours. 


L'ensemble des ingénieurs que la France forme chaque année 
l'est par voie de concours. 

Cette situation s'explique aisément. A l’origine, deux écoles 
formaient des ingénieurs: Polytechnique et Centrale. I était 
logique que la première créée en vue de pourvoir à des postes 
d'Etat, militaires ou civils, procède à un recrulement par 
concours : elle assurait une egalité de chances à tous les 
citoyens. 

Mais au fur et à mesure où les hesoins en ingénieurs se 
développaient, des écoles furent créées au cours du temps pour 
répondre à des besoins nationaux ou locaux; aueune doctrine 
pe fut élaborée en ce qui concerne la formation des ingénieurs. 

Prenant exemple sur l’école polytechnique, considérée, à 
juste titre du fait de la grande qualité de ceux qui en étaient 
issus, Comme un modéie, les directeurs d'école recrutèrent au 
concours, ne tenant sans doute pas compte du fait qu'il ne 
pouvait Y avoir deux écoles polytechniques et que, automati- 
quement, toute nouvelle école utilisait le concours comme 
moyen de recrutement. se situait dans une hiérarchie, dans la 
mesure où les programmes étaient id2ntiques. 

Les directeurs n'eurent de cesse d'élever le niveau des 
concours et d'opérer une sélection rigoureuse, donnant le pas 
à la qualité sur la quantité. 

Or, actuellement, c'est le problème de la quantité qui devient 
prédominant, sa solution ne doit cependant pas conduire à 
l'attribution de dip'omes au rabais. 


* 
++ 


Les critiques à l'égard de ce système ont toujours été nom- 
breuses (1). 

En fait, les critiques portent sur deux ordres d'idées : 

— d'une part, l’école polytechnique, par les privilèges qu’elle 
confère, entraine un trop grand nombre d'élèves à se présenter 
et empêche ainsi toute réforme du mode de recrutement ; 

— d'autre part, le système est mauvais en lui-même: les 
classes de « laupe » ent un effet pernicieux sur l'esprit. faisant 
un trop large appel à la mémoire au détriment de l'intelligence. 

Enfin, les programmes donnant une trop large place aux 
mathématiques abstraites nuisent à la vocation de certains 
élèves. 


A. — Les avantages conférés par Polytechnique. 


Les élèves se dirigent nombreux vers la préparation de l’école 
polytechnique parce que ladmission offre un nombre d'avan- 
lages paraissant parfois exagérés. 

En particulier il est certain qu'une fois admis, le polytech- 
nicien sera diplômé et que le déroulement de sa carrière sera 
assuré, quelque puisse êlre son comportement dans la vie admi- 
pistralive. 

Certes le diplôme établit un classement valable au début de 
Ja carricre. Mais il faudrait que ce classement puisse être revisé 
périodiquement: en effet, en cours de carrière la valeur intel- 
lectuelle peut varier et surtout l'adaptation d’un individu doué 
de qualités intellectuelles certaines peut se faire avec plus ou 
moins de bonheur quand il sera placé au contact des réalités. 

Par ailleurs, un ingémeur sortant d'une école ne doit pas 
se sentir trop étouffé par des chasses gardées, trop bien défen- 
dues, 

L'Etat, pas plus que les grandes entreprises industrielles, n’a 
avantage à confier lous les leviers de commandes à une même 
formation, une certaine diversité d'esprit est indispensable pour 
la bonne marche d'un service. 

Or, certains corps de l'Etat qui réservent une partie des 
places à des élèves issus d'autre formation que celle de poly- 
lechnique. et dont le recrutement s'opère par concours, devien- 
nent praliquement un corps exclusivement composé de poly- 
techniciens. 

A titre d'exemple, nous cilerons le fonctionnement actuel du 
service des poudres. 

Alors que la fabrication des poudres est surtout une branche 
de la chimie, science expérimentale, que les programmes des 





(4) Voir à ce sujet les réponses faites dans L'Algérie industrielle 
et commerciale, par MM. AYyÇoberry, Greveldinger, Richard, Pretlire, 
Kuchin, Comparal, Berthoin, Millot, Merlin. 





écoles nationales supérieures de chimie comportent une culture 
scientifique incontestable, pourquoi les ingénieurs chimistes 
sont-ils pratiquement exclus des postes de chefs de service ? 

L'ingénieur chimiste quel que soit son grade est subordonné 
aux ingénieurs mililaires pour lesquels la base de recrutement 
est l’école polytechnique. 

Théoriquement, un ingénieur-chimiste peut devenir ingénieur 
militaire par concours. Les faits sont les suivants: en 1919, il y 
avait quatre non-polytechniciens ingénieurs militaires, un autre 
poste a été attribué à un non-polvtechnicien en 1934 et deux 
ont été nommés en 1954. 


Il est possible, théoriquement, d'entrer dans ce service en. 


passant un concours. Ce concours n'a pas eu lieu depuis de 
nombreuses années car les candidats savent que le programme 
implique des connaissances à pe ne peu. acquérir qu'à l’école 
polytechnique. La direction des poudres envisage un assouplis- 
sement: car depuis novembre 1932, elle a mis à l’étude dans le 
cadre d’un texle concernant le personnel de la défense natio- 
nale un projet permettant une amélioration du sort des ingé- 
nieurs chimistes. Ce texte a été examiné par le conseil d'Etat 
et le ministère des finances. 

Il semble que le Gouvernement préparerait un nouveau pro- 
jet, tenant compte de diverses suggestions et tendant à faciliter 
le recrutement des ingénieurs militaires en donnant une part 
plus importante à la partie expérimentale du concours. 

Quoi qu'il en soit, actuellement, 95 p. 100 des ingénieurs mili- 
taires du cadre actif sont élèves diplômes de l’école polylech- 
nique. Comment s'étonner dans ces conditions que les ingénieurs 
chimistes de valeur n'aient plus tendance à se diriger vers les 
poudres, et que ceux qui ont eu l’imprudence de choisir cette 
voie soient profondément découragés. 

Alors que l'ingénieur chimiste sera seulement lieutenant- 
colonel à fin de carrière, un ingénieur militaire est souvent 
commandant à trente ans et colonel à trente-cinq. Celte acces- 
sion de jeunes à des postes importants est sans doute souhai- 
table, mais pourquoi en exclure même les plus brillants parmi 
les ingénieurs chimistes ? Il existe une école d'application des 
poudres qui forme huit à dix élèves par an: même les majors 
des meilleures écoles de chimie ne peuvent prétendre y entrer. 
Elle est exclusivement réservée aux élèves diplômés de l’école 
polytechnique. Ce privilège absolument antidémocratique est 
jrrationnel dans une profession où la partie expérimentale est 


essentielle, et où le métier fait la valeur, bien plus que des. 


études surtout théoriques. 

I y a nécessité à côté de la valeur scientifique théorique d’une 
compétence technique en rapport avec le but poursuivi. 

Un projet, déposé en 1932 par M. Ruecart, spécifiait que le 
corps des ingénieurs militaires devrait comprendre 50 p. 100 
d'ingénieurs chimistes. Ce projet pourrait sans doute être 
repris et généralisé. S'il est logique que les élèves diplômés 
de l’école polytechnique aient une place importante dans les 
différents « corps de l'Etat » une certaine diversité s’y impose 
cependant, et un pourcentage maximum d'ingénieurs d'une 
méme formation devrait être prévu pour éviter certains mono- 
poles de fait qui sont décourageants pour les autres forma- 
tions. 

Un autre exemple est fourni par la Société nationale des che- 
mins de fer français : les cadres de cette société sont constitués 
par des agents des échelles 15 à 19 et B à M (hors statut). Ces 
agents sont au nombre de 8.490 environ, se répartissant comme 
suit, suivant leur origine : 

360 polytechniciens ; 

450 centraliens : 

175 autres ingénieurs sortant d'écoles scientifiques analo- 
gues aux deux précédentes; | 

G15 sciences politiques et fonctions administratives ; 

2.180 autres établissements d'enseignement ; 

4.680 agents soriis « du rang » (1). 

Le tableau suivaut indiquant le nombre d’anciens polytech- 
niciens par rapport à celui des Cadres les plus éleves se passe 
de commentaire. 
oO 





ENSEMBLE | NOMBRE 
CATÉGORIES DE FONCTIONNAIRES de de poly- 
l'effectif. techniciens, 
Directeurs géNÉrAUX....s.sosossososossessooe ee 3 3 
BOCFOTANOS ROMIAUL.,... soso sogoer es .,..à 3 1 
Directeurs de services centraux et directeurs 
de régions..........s tusts encanttesientiite "6 14 14 
Adjoints aux directeurs de services centraux. 7 6 
Chefs de services régionaux........ STes LOUE dé 45 43 
Chefs de divisions des services centraux € 
FÉMONBRE css REA FRERE das Èl 79 55 











RD 7 mn | 
(1) Rapport du conseil d'administration de la Société nationale des 


{ chemins de fer français. 
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11 est logique que les formations à grande culture générale 
dont le but principal est de former les grands commis de l'Etat 
aient certains avantages, mais des mesures doivent empîcher 
de tendre vers des monopoles qui sont d'autant moins confor- 
mes à l'intérêt général que bien souvent ces grands commis 
(et on ne peut trop le leur reprocher en raison des offres qu'ils 
recoivent) mettent après un court passage dans l'administration 
leur savoir à la disposition des industries privées fournissant 
les services qu'ils ont contrôlés. 


B. — La formation en laupe peut prêler à critiques. 


Dans ce domaine, il est san$ doute préférable de signaler 
l'opinion de M. Armand, président du conseil d'administration 
de la Société nationale des chemins de fer français (1): 

« Les classes de « spéciale » tuent chez beaucoup d'élèves 
le goût du risque et de la curiosité. S'assurer l'avenir grâce à 
trois années d'efforts scolaires, tel est le principal souci des 
élèves. 

« Au lieu de prendre le départ dans la vie avec le goût de la 
recherche et de la foi dans l'avenir, ils s’épuisent en vue d’un 
classement qui les suivra jusqu’à la retraite, quoi qu'ils fassent ; 
ils ne cherchent pas à se forger des armes, mais à acquérir des 
droits. 

« En marge de l'actualité scientifique et des grands courants 
de pensée, ces jeunes gens se préparent chaque année, à la fois 
tenaces et blasés, à obtenir avant tout la sécurité d'un avan- 
cement sans surprise. » 


C. —-Yocation. 


Le système français de recrutement des ingénieurs conduit 
trop souvent à ignorer les vocations de ceux qui se destinent 
à devenir ingénieur. 

M. P. Bastien résume ainsi ce probléme: « en France, l’état 
actuel est rendu plus aigu par le système inhumain et fort coù- 
teux pour le pays, de concours dont les critères sont essen- 
tiellement d’ordre mathématique, qui bloque nos jeunes gens 
trois au quatre ans en mathémaliques spéciales et ensuile par 
une orientation des élus vers l’école à laquelie ils sont reçus, 
sans qu'intervienne une éventuelle vocation, le choix de ceux 
qui sont reçus à plusieurs concours se faisant également en 
fonction de ladite écoie et des privilèzes qu’elle possède, bien 
plus que d’après l'orientation de son enseignement, tout ceci 
alors qu'on devrait se diriger vers une carrière et non vers une 
école ». 

L'essentiel de ce qui précède se trouve en fait contenu dans 
la citation suivante de M. M. Xicolau (2): 

« Il n'existe pas chez nous de doctrine officielle pour former 
les ingénieurs. On n’y trouve pas le cadre unifornie des écoles 
techniques supérieures, des universilés techniques, normalisé 
à quelques nuances près dans la plupart Ges pays d'Europe conti- 
neniale. Nous avons en France une floraison d'écoles de niveau 
plus où moins élevé et plus ou moins spécialisées où, en régie 
générale, on entre au concours. 

« Devant cette curieuse manifestation de notre individualisme 
et de notre esprit d'indépendance congenitaux, manifestation 
qui, reconnaissons-le, porte la marque des plus belles qualités 
d'initiatives, ceux qui ont la charge de battre la mesure ont 
dû se contenter jusqu'ici de réglementer la délivrance du titre 
d'ingénieur. C’est que ce titre, précieux ornement de nos cartes 
de visite, est tenu, qu'on le veuille ou non, comme une sorte 
de titre de rente et mieux encore comme un véritable titre de 
noblesse. H situe à vie. à la fois dans la hiérarchie intellec- 
tuelle et dans la hiérarchie sociale. » 


V. — LES REMEDES: LES MESURES PRISES 
ET LES MESURES QUI RESTENT A PRENDRE 


1. Les mesures prises. 


La puissance publique, prenant conscience de l'accroissement 
des besoins en ingénieurs et techniciens, a été amenée à prendre 
un certain nombre de mesures qui, si elles peuvent sembler 
disparates, répondent néanmoins à un besoin profond de réno- 
valion et de changement. 


1° La promotion supérieure du travail. 

Créée en 1951, la promotion supérieure du travail a pour 
objectif de remédier à la pénurie d'ingénieurs et de techniciens 
sur recrutement assez large. II se situe à peu près au niveau 
du baccalauréat, mais sans que ce diplôme soit exigé. Ceux 
qui ont arrêté leurs études au niveau des brevets profession- 

(1) Déclaration de M. Armand à M. Shürr, président de la fédé- 
ralion des parents d'élèves des lycées et collèges (Le Monde, éludes, 
40 janvier 1955). 





(2) M. Nicolau, directeur de l'institut supéricur des matériaux et. 


de la construction mécanique, 





nels ou industriels peuvent compléter leurs connaissances dans 
une section préparatoire. Les cours d'une durée moyenne de 
400 heures par an s’élendent sur cinq ans. Hs ont lieu en prin- 
cipe le soir et le samedi, queiquelois le dimanche. En fait, 
ils comprennent deux cvyeles: l'un de trois ans où lélève 
acquiert des connaissances scientifiques et techniques de base, 
l’autre de deux ans consacré à la spécialisation. 

La caractéristique üäe cet enseignement réside dans le fait 
que la scolarité est organisée de façon stricte: l'ordre et la 
composition des matières apprises sont imposés et que, par 
ailleurs, le corps professoral cherche à dispenser à l'élève une 
culture générale. Le travail des élèves est étroitement sur- 
veillé grâce à des interrogatoires et à des examens. 

Les élèves à l'issue de leurs «nnées d’études reçoivent des 
« certificats d’études », appréciés dans l’industrie puisqu'ils 
sont souvent rémunérés comme ingénieurs. Depuis 1955, un 
certain nombre d'élèves sont admis en année terminale à 
l'E.N.S.I. de Grenobie. 

Sur cent élèves, pour une année terminale, trente inviron 
ont pu terminer leurs études parmi lesquels six ont obtenu 
le diplôme de l'E N.S.I. Ces derniers avaient obtenu des allo- 
cations d'étude qui leur ont permis de consacrer un an à leurs 
études. 

Un établissement du même ordre fonctionne à Nantes; 


2 Créalion d'une annexe du conservatoire des arts et méliers 
à Lyon. 

Le succès remporté par le conservatoire des arts et métiers 
à Paris à amené l'enseignement technique à ouvrir une annexe 
à Lvon (1953). Le sucecs a été considérable : en 1956, pius de 
1.600 auditeurs étaient inscrils aux cours. Chaque année 4.00 
à 9.000 auditeurs se présentent aux examens et la moitié d'entre 
eux, en moyenne, est admise ; 

3” L'Etat à décidé d'augmenter pour la rentrée d'octobre 1956 
le nombre des admis aux écoles nationales supérieures d'ingé- 
nieurs (1). 

Il semble toutefois que le pourcentage d'augmentation de 
30 p. 100 indiqué ait été rarement atteint ; 

4 Le conseil de perfectionnement de l’école polytechnique 
cesse d'être présidé par un militaire, qui laisse sa place à 
un civil; 

5° La création à Lyon d’un Institut national de sciences appli- 
quées. 

Alors qu'il aurait pu utiliser la procédure du décret, le 
Gouvernement a préfére déposer un projet de loi, de façon à 
assurer pius de solennité à ce texle. 

Celui-ci prévoit essentiellement Ja création d'un irtitut, 
inspiré des méthodes utilisées par le polytechnicum de Zurich, 
et relativement @goigné de la methode utilisée jusqu'à présent 
en France, c'est-à-dire : 

— une entrée à l’école sans concours avec comme diplôme 
le baccalauréat de mathématiques élémentaires, si possible 
avec mention; 

— une sélection progressive en cours d’études: les étudiants 
seraient suivis de très près pendant les deux premières années 
de manière à ce qu’il soit possible de porter une appréciation 
justifiée sur leurs possibilités effectives (dissertation, travaux 
pratiques, ingéniosité...), et à pouvoir ultérieurement opérer 
une répartition suivant le niveau des études, la qualité et 
l'orientation de leurs aptitudes et suivant les goûts qu'ils mani- 
festeront. 

En somme, la sélection et l'orientation n'interviennent qu’en 
cours d’études: les élèves qui ne seraient peut-être pas suffi- 
samment doués pour atteindre le niveau du diplôme d'ingé- 
nieur au bout de cinq ans ou qui manifesteraient des aplitudes 
particulières de techniciens pourraient être dirigés sur une 
autre voie et former des techniciens supérieurs. 

L'enseignement donné à l'institut sera de tvpe nouveau, 
c'est-à-dire qu'il associerait l’enseignement au laboratoire, labo- 
ratoire de préférence industriel, et à des stages effectués dans 
l'industrie. 

En définitive, l'institut disposera de moyens d'investigations 
et d'action considérables, il pourra donc recruter et payer les 
professeurs comme il l’entendra, l'autonomie financière lui 
avant été accordée; son laboratoire devrait lui-même travailler 
sous contrat de recherches avec l’industrie: ainsi sciences et 
recherches seraient étroitement imbriquées. 

Sans doute n'est-il possible que de se prononcer sur les 
principe retenus et relatifs à la création d’un tel insliiut. 

IL faut voir Jà une tentative pour lutter contre le principe 
même du concours, avec son gaspillage de forces valables et 
la non-réadaptatien de ceux qui ont subi un échec. 

Le Conseil économique ne peut que se réjouir d'une telle 
mesure qu'il avait d’ailleurs préconisée (2); 





(1} Arrêté du 5 juin 1156. 
{2} « Enquéte sur la formation des ingénieurs et des cadres tech- 
niques moyens », avis du 29 octobre 1253. 
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6° La réforme de l’enseignement. 


Les deux derniers gouvernements ont déposé des projets de 
loi portant réforme de l’enseignement (projet de loi Berthoin, 
rojet Billières\. Tous deux tiennent un large compte des 
aa exprimés en ingénieurs et techniciens et s'efforcent de 
proposer des mesures permettant une meilleure utilisation des 
compétences scientifiques. 

A vrai dire, les buts que se propose d'atteindre le Gouverne- 
ment sont plus développés dans le texte du projet de loi que 
les moyens à mettre en œuvre pour y parvenir. Le principe 
de l’adaptation de l’enseignement aux besoins de la nation en 
scientifiques et techniciens y est largement affirmé. Les moyens 
à meitre en œuvre pour y parvenir sont moins définis. 

Il est un point qui paraît pourtant essentiellement inquiétant 
dans le projet de M. Billières : c’est la possibilité de main-mise 
de l’enseignement supérieur sur l’enseignement technique. 

L'exposé des motifs indique : é 

« Le second de ces devoirs nouveaux (incombant à l’ensei- 
guement supérieur) est d'animer et de renouveler constam- 
ment l’enseignement public tout entier. 

« À un monde qui est en constante évolution, doit corres- 
pondre une adaptation permanente des structures, des pro- 
grammes et des méthodes. C’est à l’enseignement supérieur 
qu'il appartient de la promouvoir. » 

Tout en reconnaissant la valeur de ces principes, il convient 
d'ajouter que l'enseignement supérieur - ne doit pas les pro- 
mouvoir à lui seul. Surtout, il ne faut pas briser ies structures 
existantes avant d'avoir mis en place ce qui doit les remplacer. 

Certes tous les problèmes d’enseignement et de formation 
seraient dans une très large mesure simplifiés s'ils devaient 
être sous la dépendance d’une seule direction. 

Malheureusement, il faut reconnaître que cette diversité de 
formation et de conception entre l’enseignement technique et 
l'enseignement supérieur apparaît comme un des meilleurs 
moyens d'assurer une certaine émulation entre ces deux sortes 
d'enseignement. 

On reproche souvent — sans doute à tort — à l’enseignement 
technique « de donner des recettes de métier ». 

Or, l’enseignement technique dirige actuellement des écoles 
diverses telles que Centrale ou les Arts et métiers, ou des orga- 
nisimes comme le Conservatoire des arts et métiers. Ces éta- 
blissements peuvent se passer de publicité. 

Enfin, le meilleur exemple de la nécessité de cette dualité 
réside dans cette opnosition de conceptions entre le Conser- 
valoire des arts et métiers et la promotion ouvrière de Gre- 
noble: uniformiser ces deux organismes serait sans doute 
abaisser la qualité de l’enseignement que tous deux dispensent 
avec efficacité. 

L'esprit de compétition doit toujours subsister. Si l’enseigne- 
ment supérieur est qualifié pour distribuer une culture géné- 
rale, il le parait moins pour l'apprentissage du métier. 


2. Conclusions: les mesures qui restent à prendre. 


Les remarques et parfois les critiques formulées au cours 
de ce rapport laissent entrevoir les solutions qui seraïent 
susceplibles d'apporter une amélioration de la formation quali- 
fative et quantitative de nos ingénieurs et techniciens. 

Comme ïil a été fait remarquer à plusieurs reprises, il 
n'existe pas de panacée qui puisse résoudre le problème. La 
poser en termes quantitatifs exacts serait amener un début de 
solution : 


a) SUR LE NOMBRE DES INGÉNIEURS 


Ceux qui sont tentés de chiffrer l’évolution des besoins en 
ingénieurs de notre pays éprouvent des difficultés extrêmes. 

Les professions elles-mêmes sont réticentes à fournir l’esti- 
mation de leurs besoins, car si elles connaissent approximati- 
vement leurs besoins actuels, elles hésitent à se risquer dans 
une évaluation à plus long terme, craignant qu'il ne s'agisse 
d'un engagement moral de recruter obligatoirement le per- 
sonnel dont la formation a été demandée. 

Certes, il est particulièrement difficile d'apprécier les besoins 
d'ingénieurs et de techniciens dans un avenir éloigné, plus de 
cinq ans en moyenne, en tenant compte de l'évolution pro- 
bable de l'expansion économique et des techniques. Mais la 

remière mesure qui s'impose consiste à accroître dans toute 

a mesure du possible les effectifs admis dans les écoles 
existantes. 

A l'encontre d’une trop forte augmentation du nombre de 
nos futurs ingénieurs, peuvent être opposées également deux 
séries d'arguments : 

1° La création d’un marché commun européen prévoyant la 
libre circulation des personnes et des biens peut, lorsque cette 
étape sera atteinte, provoquer un afflux dans notre pays d’ingé- 
nieurs étrangers. II ne fait aucun doute que cette éventualité 
doit étre étudiée, compte tenu du niveau des traitements pour 





cette catégorie dans les divers pays européens. Sans doute 
une comparaison entre notre méthode de formation et celle 
de l'étranger ne re pas de s'établir. Mais il est fort 
probable qu’elle s’établira en notre faveur; 

2° Le problème des ingénieurs âgés. — Plus inquiétante est 
la constatation que si l’industrie recherche activement des 
ingénieurs à l'heure actuelle, il n’exite pas moins sur le marché 
de l'emploi un certain nombre d'ingénieurs qui ne trouvent pas 
de travail: il s’agit essenticllement des ingénieurs âgés. 

IL faut sans doute admettre que les progrès techniques sont 
très rapides et qu’un ingénieur de quarante-cinq ans est 
quelque peu dépassé par les techniques les plus récentes. Mais 
il faut également admettre que le « recyclage » doit intervenir 
avant cet âge pour être vraiment profitable. 

L'expérience prouve que l'ingénieur qui veut se tenir au 
courant de l’évolution de la technique n’a souvent pas le temps 
de consacrer une demi-heure ou une heure par jour à la lecture 
de revues spécialisées. 

Certes le problème des ingénieurs âgés est difficile à 
résoudre. 

Actuellement, un ingénieur même sorti d’une bonne école, 
âgé de plus de quarante-cinq ans, trouve difficilement à se 
recaser s'il lui arrive de perdre son emploi. 

I faut tenir compte du fait de l'obstacle qu’oppose par une 
entente tacite les employeurs au placement d'un cadre qui 
quitte une entreprise pour une autre, et contre cette attitude 
il est très difficile de trouver des moyens efficaces de lutte. 
Néanmoins, la lecture de la rubrique des offres d'emplois dans 
les journaux, demandant exclusivement des ingénieurs de trente 
à trente-cinq ans, est significative. Cette situation s'explique 
en partie par le désir des employeurs de former leurs futurs 
cadres en leur inculquant l'esprit « maison ». 

Les organisations syndicales se heurtent — Je fait est 
reconnu — à de grosses difficultés quant il s’agit de recaser 
un ingénieur de plus de quarante-cinq ans. 

C'est pourquoi il semble que les cours de recyclage 
devraient êire encouragés par les entreprises utilisatrices, par 
les écoles et par les syndicats et organisations professionnels, 
et la créalion de ces cycles | pig m- permettre à des ingénieurs 
anciens de se retremper et de se tenir au courant des nouvelles 
évolutions techniques et scientifiques. Les cours. pourraient se 
dérouler pendant les vacances scolaires de façon à pouvoir 
disposer à la fois des locaux et de professeurs. 

Il serait d’ailleurs d'une politique intelligente et raisonnable 
de procéder à un recrutement le plus large possible et de ne 
pas réserver les cours faits dans le cadre d’une école, aux 
seuls anciens élèves. Un brassage des anciens élèves de tells 
ou telle école est éminemment souhaitable. 

En faveur de l'accroissement important du nombre d'ingé- 
nieurs, il convient de faire remarquer que de nombreuses 
entreprises françaises possèdent des filiales à l'étranger qui 
emploient de préférence un personnel français, et que l’étran- 
ger par ailleurs cherche très souvent à recruter chez nous le 
personnel qui lui fait défaut — c’est-à-dire des ingénieurs ayant 
une très vaste culture générale. 

Enfin, souvent le matériel mis au point par nos usines et 
vendu sur les marchés extérieurs est monté chez les pays 
acheteurs par des ingénieurs français. 

En ce qui concerne les pays d'outre-mer de la zone franc, 
il est probable que leur développement continuera à s'effectuer 
avec l’aide des techniciens et d'ingénieurs français. Sans doute 
ces pays chercheront-ils à former leurs propres techniciens 
et ingénieurs. Mais l’on peut penser que si le nombre de nos 
techniciens les plus modestes tendra à diminuer outre-mer, 
il sera longtemps encore fait appel à nos ingénieurs les plus 
qualifiés, et que ce sont soit nos écoles, soit nos professeurs, 
qui formeront les promotions autochtones. 


LU) SUR LE NOMBRE DES TECHNICIENS 


Si le déficit en ingénieurs est important, le déficit en techni- 
ciens, surtout de niveau moyen, est encore plus important. 

Le recrutement dans les entreprises de ces techniciens 
s’eflectue à la sortie des écoles nationales professionnelles. 
Or, entre 1954-1955, l’année terminale de ces écoles comptait 
1.754 garçons et 59% filles. L'examen au baccalauréat technique, 
créé essentiellement pour former ces techniciens a donné comme 
résultats en 1954 : 


2.800 admis en {re partie; 
1.300 admis .en 2° partie. 


I1 serait alors permis de conclure que la France forme par 
voie scolaire autant de techniciens que d'ingénieurs. Sans doute 
existe-t-il une promotion intérieure aux entreprises n'utilisan® 
pas la voie scolaire et composée d'’autodidactes parmi ces 
techniciens. Néanmoins la proportion de techniciens néces- 
saires par rapport à celui d'ingénieurs lisse le problème 
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entier. En eflet, la proportion d'ingénieurs et de techniciens 
dans les principales branches industrielles est la suivante: 

Les houillères, 1,4 p. 100 d'ingénieurs et 2, 2 p. 100 d'agents 
techniques. 

Electricité de France, 3,5 p. 100 d'ingénieurs et 15 p. 100 
d'agents techniques 

L'industrie chimique, 4,2 p. 100 d'ingénieurs et 11,2 p. 100 
d'agents techniques. 

Les mines d'uranium, 5,5 p. 100 d'ingénieurs et 17,6 p. 100 
d'agents techniques. 

La pile atomique de Saclay, 10,1 p. 100 d'ingénieurs et 
31 p. 100 d'agents techniques. 


€) SUR LA FORMATION DES INGÉNIEURS 


De la comparaison des résultats des diverses études concer- 
nant la pénurie actuelle d'ingénieurs, pénurie qui doit norma- 
Jement s’aggraver dans les années à venir (l’âge moyen en 
1954 de l’ensemble des cadres était de quarante-cinq ans), il 
ressort que tous les moyens pour augmenter le nombre des 
ingénieurs doivent être retenus à condilion de ne pas dévalo- 
riser le titre et surtout la fonction d'ingénieur. 

Sans doute serait-il tentant de rétablir une situation à bien 
des égards compromise, par l'élaboration d’un plan de réorga- 
nisation coordonné et logique. Mais entre l’élaboration d'un 
plan et sa mise en œuvre il risque de se passer beaucoup de 
temps, et ne peut-on craindre que l’enseignement supérieur 
reste encore peu sensible à certaines accélérations des besoins. 

ll est permis de penser que la méthode utilisée par le Gou- 
vernement est la meilleure, qui consiste à créer de nouveaux 
modes d'enseignement, avant de modifier ou de supprimer les 
anciens. 

En particulier, le Conseil économique a admis qu'il n’y avait 
pas lieu d'opter définitivement pour un système de formation 
des ingénieurs: soit la méthode de sélection à partir d’un 
Eee soit celle de la sélection progressive en cours 

‘études. 

En définitive, les deux méthodes présentent une égale valeur 
à condition que ni l’une ni l’autre ne soit systématique, « le 
système étant l'ennemi le plus irréductible de la formation des 
ingénieurs », d'autant qu'il existe de nombreuses fonctions à 
l'intérieur de -la catégorie ingénieur: ingénieur d'atelier, ingé- 
nieur de fabrication, ingénieur de laboratoire, ingénieur de 
recherche, ingénieur d'exploitation. 

En fait, le problème fondamental qui s2 pose consiste à déter- 
miner de quelle façon établir l'équilibre entre le degré de 
culture générale et celui de la spécialisation nécessaire pour 
former les ingénieurs les plus valables. 

Il faut reconnaître que la commission de la production indus- 
trielle a entendu des avis très divergents à cet égard. Sans 
vouloir se prononcer définitivement à ce sujet, il lui a semblé 
qu'il convenait de marquer une préférence pour le système 
traditionnel français qui suppose que le véritable ingénieur 
doit avoir une forte culture générale. 

Encore faut-il admettre que cette culture générale n’est pas 
forcément surtout littéraire et qu’ est possible d'envisager le 
développement d'une large culture scientifique. 

On est ainsi amené à poser le problème des programmes de 
l'enseignement secondaire. Une notion d’humanisme scienti- 
lique a été dégagée par M. P. Donzelot: « Je pense que l’accé- 
kration qui porte le monde moderne vers des destinées boule- 
versées par les données de la science ne souffre pas que l'ensei- 
£gnement demeure sur des positions acquises. Il n’est plus 
possible à un homme du xx° siècle d'ignorer cette part 
ge mr richesses que représente la connaissance scienti- 

que... » $ 

Mais il s’agit là, en fait, de la réforme de l’enseignement. 
: ue > économique ne peut l’aborder dans le cadre de cette 

ude, 

Quoiqu'il en soit, le mode de Tormation français de l’ingé- 
Dieur s'oppose essentiellement à celui de l'étranger en ce sens 
qu'il se caractérise par un goût immodéré du cloisonnement, 
C'est-à-dire de la défense organisée de droits, sans doute Iégi- 
limement acquis à une période donnée. 

En fait, celui qui n’est pas entré dans une école d'ingénieurs 
Na que des chances extrêmement minimes d'acquérir le titre 
d'ingénieur diplômé. 

Le conservatoire des arts et métiers, la promotion au sein 
d'un établissement industriel (mais qui ne peut conférer le 
litre d'ingénieur diplômé) et la promotion supérieure de 
Grenoble, constituent les voies passablement étroites et parti- 
Culitrement difficiles qui permettent cette promotion ouvrière. 
ge ce qu’explique le directeur de l'école des mines de 

ns: 

« La nature des grandes écoles coupe de celles-ci les indi- 


Vidus qui n’ont pas eu la possibilité de suivre la filière du 
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secondaire dès son origine. Les cours professés dans ces écoles 
sont inaccessibles à des individus mème techniquement valables 
mais dépourvus d'une culture de base d'un niveau relative- 
ment très élevé. 

« Au contraire, l'accès direct aux fonctions même supérieures 
d'encadrement journalier pourrait être organisé, semble-t-il, 
sans difficulté insurmontable » . | 


Il convient alors d'organiser des voies parallèles et c'est 
vraisemblement la tâche la plus difficile et la plus délicate. 

Comme l'indique M. Belliot, inspecteur général de l'instruc- 
tion publique : 

« Lorsque le choix est embarrassant ou imposé par les circons- 
tances, on peut considérer comme également valables diverses 
voies parallèles, à condition toutefois qu'elles ne soient pas 
séparées par des cloisons infranchissables, mais que des passe- 
relles judicieuses permettent de passer de l’une. à l’autre, soit 
pour tenir compte de vocations éveillées tardivement, soit 
simplement pour équilibrer la répartition des types de forma- 
tion scolaire avec celles des débouchés. » 


d) ELARGIR LA BASE DE L'ENSEIGNEMENT SCIENTIFIQUE 


Le problème fondamental est d'élargir, à la base, le recru- 
tement des élèves susceptibles de recevoir avec fruit un ensel- 
gnement destiné à faire d’eux des scientifiques, ingénieurs, 
techniciens. chercheurs. 

Il serait possible dès à présent de prendre une mesure conser- 
vatoire et qui consisterait à transformer le baccalauréat de 
sciences expérimentales, en modifiant son programme de façon 
à lui donner une orientation plus proprement scientifique, 
(augmentation de l'importance accordée à la physique, chimie 
et mathématiques) mais un niveau mathématique inférieur à 
celui de mathématiques élémentaires. En effet, cet examen 
n'ouvre à l'heure actuelle qu’un nombre extrêmeïment limité 
de carrières (médecine, biologie) et fait véritablement double 
emploi avec celui de philosophie. 

ll serait ainsi possible de récupérer, pour leur plus grand 
bien, un certain nombre d'élèves provenant d'une formation 
littéraire et qui pourraient ainsi être orientés vers de véri- 
tables carrières scientifiques. 

En un mot, il s'agirait de « reconvertir » des littéraires en 
scientifiques, par une voie moins rude que celle qui consiste à 
passer par la classe de mathématiques. 


€e) PAYER ET ENCOURAGER LES INGÉNIEURS, C'EST ENCOURAGER 
LA VOCATION SCIENTIFIQUE 


L'on constate certes une fuite des ingénieurs devant le métier 
en vue duquel ils ont été formés, et l’evasion des ingénieurs du 
secteur technique vers les services technico-commerciaux en 
est la manifestation essentielle. La difficulté qu'éprouvent les 
entreprises nationalisées à recruter des ingénieurs des grandes 
écoles en est une autre. La situation tient essentiellement à la 
différence de traitement dans les deux secteurs. Le remède 
évident consiste à ne pas minimiser leur service par rapport à 
ceux du personnel employé dans la parlie commerciale. 

Dans un même ordre d'idées, l’intéressement des ingénieurs 
aux résultats financiers de leurs inventions s'imposera tôt ou 
tard. Certes, l'ingénieur de recherche est payé pour découvrir. 
Mais il ne peut rester insensible aux résultats financiers de son 
invention — jusqu’à présent le seul résultat concret qu'il puisse 
obtenir est d’accoler son nom au brevet. Certes, dans L:s conven- 
tions collectives, est admis le principe de l'intéressement de 
celui qui a effectué une découverte, mais jusqu'à présent ce 
dernier n’a pour tout avantage matériel que de se voir commu- 
niquer les conditions d'exploitations commerciales du brevet 
considéré, y compris les conditions financières, de telle sorte 
qu’il puisse prendre conscience du rapport de l'indemnité qu'il 
perçoit et des résultats financiers de l'exploitation de son inven- 
tion... 

ll en est de même en ce qui concerne les récompenses 
accordées par la nation aux chercheurs qui trouvent. Celles-ci 
ont pratiquement disparu, ou leur taux a été diminué de telle 
facon qu'elles n’ont plus qu'une valeur symbolique de récom- 
pense morale. Pourtant le conseil supérieur de la recherche 
scientifique vient très heureusement de recréer le principe de 
récompense pour des travaux scientifiques désintéressés. 

La société d'encouragement pour l'industrie nationale avait 
accordé à Pasteur un prix de 10.000 francs or. 

On pourrait songer à revenir à un système essentiellement 
rentable et dans le fond peu onéreux, eu égard aux autres 
dépenses de la nation, et qui a donné d'excellents résultats par 
son pouvoir d'émulation et de stimulant, 


1) MESURES A PRENDRE EN CE QUI CONCERNE L'ECOLE POLYTECHNIQUE 


Si tous les modes de formation sont valables, il serait 
profondément injuste cependant de donner à l’un d’entre eux 
ou plus exactement à la plus renommée des écoles recrutant 
par concours des privilèges trop importants. 
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9) RÉFORME DES PROGRAMMES DES ÉCOLES D'INGÉNIEURS 
1. À l'entrée des écoles. 


Il ressort des réponses faites à l'enquête du Conseil éceno- 
mique que le programme d'entrée aux grandes écoles est trop 
uniformément axé sur les mathématiques. Certains candidats 
sont rebutiés par cette discipline alors que par ailleurs ils 
seraient susceptibles de faire d'excellents ingénieurs. 

Pour certaines écoles un allègement du programme des mahé- 
maliques pures et une extension des sciences concrètes : chimie, 
physique, seraient envisageables. Cette réforme supposerait 
une modification préalable de l'enseignement secondaire. 

Quoiqu'il en soit, il faut une moditfication profonde des pro- 
grammes des concours d'entrée des écoles pour réaliser un 
meéilieur équilibre entre les diverses connaissances de base 
nécessaires à tout ingénieur, 

On peut envisager également un autre système qui consis- 
terait à faire pour les matières communes aux grandes écoles 
un concours unique, quitte à attribuer des coefficients varia- 
bles à ces malières en fonction des différentes écoles et des 
carrières auxquelles elles préparent, avec éventuellement quel- 
ques épreuves spéciales à une discipline importante pour 
l'école envisagée. 

Ainsi serait-l possible, dans une certaine mesure d'orienter 
les élèves en fonction de leur vocation. La mise en œuvre d’une 
telle réforme supposerait que soient adoptées les conclusions 
de la commission Chatelet (1). Celles-ci consisteraient essen- 
ticllement dans la création de trois types de classes de mathé- 
Imaliques supérieures et spéciales : 

a) Le fype dit « À », axe sur les mathématiques et la physi- 
que, mais avec un programme amélioré par rapport au pro- 
gramme ancien, et devant donner accès, notamment, à l’école 
polytechnique, à l'école normale supérieure (sciences, groupe D), 
à l'école centrale et à diverses écoles d'application ; 

D) Le type dit « B », axé sur la physique et la chimie, avec une 
grai.äe importance des travaux pratiques, et devant donner accès 
à l'école normale supérieure (sciences, groupe li), à l'école 
paysique et chimie de la ville de Paris, etc. ; 

c) Enfin, le type dit « € », qui n'est cité que pour mémoire, 
axé sur les sciences naturelles et la biologie, et devant donner 
accès à l’école normale supérieure (sciences, groupe Ill), à 
l'institut national agronomique, etc. 


2. En cours d'étude dans les écoles. 


Les matières enseignées actuellement dans les écoles d'ingé- 
nieurs restent dans bien des cas voisines des disciplines distri- 
buées il y a une vingtaine d'années. L'intérêt qu'elles présen- 
taient à l'époque n'en a pas pour le moins considérablement 
diminué. Aussi propose-t-on très souvent le remplacement de 
ces matières par des connaissances relatives aux contacts 
humains, aux disciplines économiques, par le développement de 
travaux pratiques et des stages industriels. 


h) RÉFORME DU RECRUTLMENT LES GRANDS CORPS DE L'ÉTAT 


Si l'on veut que s'’harmonise au mieux de l'intérêt général 
la formation des ingénieurs, il ne faut pas qu'un résultat scolaire 
obtenu à vingt ans eonditionne toute la carrière d’un ingénieur. 
Que le départ dans la carrière se fasse à des niveaux différents 
suivant la valeur de la sélection au départ, cela est juste, mais 
ensuite c'est la valeur réelle qui doit compter pour accéder aux 
hauts postes et non seulement l'étiquette de départ. 

Pour remédier aux anomalies signalées précédemment, il 
serait possible d'envisager dans le cas où les textes constitutifs 
du statut des grands corps techniques de l'Etat fixent un pour- 
centage minimum de postes à attribuer à une même formation, 
d'envisager également la fixation d'un nombre maximum de 
places pouvant être attribuées à des fonctionnaires issus de 
cette même formation. 


î) REMÈDES AU MANQUE DE PROFESSEURS 


Mais pour mettre en œuvre une véritable politique de forma- 
tion des ingénieurs adaptée à nos besoins il ne fait aucun doute 
que l'obstacle le plus difticile à éliminer est eelui des difficultés 
de formation des maitres destinés à former nos étudiants. 

Dans ce domaine, ia situation est presque catastrophique. Le 
manque de professeurs existe aussi vpn à l'échelle de l’ensei- 
gnement supérieur. 

Sans doute le fait est-il très explicable: les professeurs de 
physique et de chimie sont sollicités d'entrer dans le secteur 
privé, à des conditions beaucoup plus rémunératrices. 

Dans ces conditions, le nombre de candidats à l'agrégation 
de physique on de mathématiques ne cesse de diminuer, alors 


{4) Conunission iustiluée par le ministère de l'éducation nationale 
el présidée par M. Chatelet, doyen honoraire de la faculté des sciences 
de Paris. 








que celui des candidats à une agrégation littéraire demeure 
élevé. Les classes littéraires ne manquent donc pas de profes. 
seurs, alors que les classes scientifiques connaissent une pénurie 
croissante. Les élèves se dirigent automatiquement vers les 
classes littéraires. Ainsi s'établit un circuit dont il semble 
difficile de se dégager, 

De plus, la notion de qualité présente un intérêt essentiel dans 
le domaine de l'enseignement. En effet, la valeur des futurs 
diplômés dépend dans une large mesure de la qualité de l’ensei- 
gnement qui leur est dispensé. Mais la qualité de l’enseignement 
dépend elle-même de la valeur des diplômés qu’il a contribué 
à former dans la mesure où ceux-ci deviennent à leur tour des 
professeurs. 

Les remèdes à une telle situation ont été exposés par M. Berger 
et M. Longchambon. 

Ils consistent dans la nomination de professeurs associés, 
c'est-à-dire la nomination d'hommes de haute compétence, pos- 
sédant ou non des diplômes universitaires, qui sont nommés, 
pour une duree n'excédant pas deux ans. professeurs de faculté. 
Le professeur a toutes les prérogatives et les droits du titre qui 
y sont attachés, notamment le droit d'assister aux conseils de 
faculté. 

Pour pouvoir être nommé, il est nécessaire, d'une part, qu'un 
poste soit vacant et, d'autre part, que le comité consultatif de 
faculté ait donné son approbation. 

La création de professeurs associés préconisée dans l'avis du 
Conseil économique du 20 octobre 1953 a été réalisée par la 
direction de l’enseignement supérieur en 1954. 

Jusqu'à présent, les professeurs de faculté n’ont mis que 
peu d'empressement à recruter de la sorte leurs nouveaux 
collègues. 

A tort, sans doute, car d'importantes promotions qui devien- 
dront peut-être inévitables, et cette fois définitives dans les 
chaires de faculté risqueraient de dévaloriser un titre qui ‘e 
doit être décerné qu’à une élite restreinte ayant fait des efforts 
persévérants et possédant une vocation à l’enseignement. 

L'enseignement supérieur envisage actuellement de créer des 
postes de professeurs permanents et de professeurs d'écoles et 
d'instituts qui ne seraient pas professeurs de facultés et 
n'auraient donc pas l'obligation de posséder les titres univer- 
sitaires (doctorat ès sciences, inscription sur des listes d’apti- 
tudes...). Seules seraient imposees des conditions de qualifica- 
tion et de valeur, suivant des critères qui restent à déterminer. 

En fait, il sera fait appel à des personnalités du secteur privé 
qui consacreraient, pour des motifs honorifiques, une partie de 
leur aclivité à l'enseignement. 

H n'y aura qu'un petit nombre d'ingénieurs ayant fait 
carrière dans l'industrie qui accepteront, même si leur entrée 
dans l’enseignement est facilitée, comme on l’envisage aeluel- 
lement, de renoncer à leurs postes industriels (ce n’est en tout 
cas pas l’appât du gain qui les y ineitera). El faut done chercher 
à confier pour un temps défini les cours d'application à des 
ingénieurs continuant à exercer leurs fonctions dans les entre- 
prises industrielles. ÿ 

Il est en mème temps souhaitable que des ps puissent 
passer quelques années dans l'industrie où ils rendraient certai- 
nement de grands services et où ils s’enrichiraient de connais- 
sances pratiques dont leurs élèves tireraient le plus grand profit 
lors de leur retour à l'université. 

Ce double courant serait de nature à favoriser le développe- 
ment scientifique et le développement industriel; c'est à lui 
que l’on doit une grande partie des progrès et du suecès des 
techniques américaines. 

En ce qui concerne les professeurs de l’enseignement secon- 
daire en seiences, mathématiques et physique, il peut être 
envisagé de faire appel d'abord à tous les licenciés acceplant 
d'entrer dans l’enseignement, puis si le nombre en est insuf- 
fisant, faire appel dans certains cas à des ingénieurs retraites, 
ou âgés. Après examen de leur candidature il conviendrait de 
leur inculquer des notions pédagogiques pour leur apprendre à 
enseigner. à ; 

Enfin, dans l'immédiat, il serait bon d'envisager comme le 
fait le projet de rapport du conseil supérieur de la recherche 
au plan de modernisation et d'équipement, que le personnel 
scientifique du C. N. R. S. puisse être appelé par décision di 
ministre de l'éducation nationale à collaborer aux enseignements 
en difficultés. | 

Toutes ces mesures peuvent sembler hétérogènes. L'essai doit 
en être sérieusement tenté. S'il aboutit à un échec il ne fait 
aucun doute qu’il faudra se résoudre à réexaminer le problème 
de la rémunération des professeurs de sciences. 


j) CRÉATION D'UN TITRE DE TECHNICIEN DIPLÔMÉ 


La création d'un titre de technicien diplômé, terme préféri- 
ble à celui de sous-ingénieur, quelque peu péjoratif, et qui <° 
situerait entre l'ingénieur et le technicien moyen sortant d'une 
école nationale professionnelle, serait souhaitable. L'intérit 
d'une telle création consisterait essentiellement à ce que le 
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titre fasse naître la fonction. Car, jusqu’à présent, il y a une 
véritable lacune entre l'ingénieur et le technicien, et l’on ver- 
rait facilement des candidats recalés aux grandes écoles, après 
deux ans d’études spécialisées, obtenir ce titre. 

A quelles autres personnes pourrait-il être décerné : 

— Aux détenteurs de trois certificats homogènes du conser- 
vatoire des arts et métiers: 

— Aux élèves ayant subi avec succès le certificat d'études 
de Grenoble ; : 

— Aux élèves sortant d’une section supérieure agréée. 

Enfin, comme le suggère le projet de rapport précité du 
conseil supérieur de la recherche, la direction de l’enseigne- 
ment technique devrait autoriser un certain nombre d’organis- 
mes et notamment les laboratoires de recherches à lui présenter 
chaque année des candidats à ce titre qui serait délivré non 
après une scolarité spéciale mais au vu des rapports de pré- 
sentation et après examen devant un jury. 

Pour assurer le maximum d'équité dans son attribution, 
l'organisme le plus apte à le décerner est sans conteste la com- 
mission du titre d'ingénieur, qui pourrait étre appelée à se 
prononcer sur son obtention. 

Elle doit également être appelée à se prononcer sur le main- 
tien dans la liste des écoles délivrant le titre d'ingénieur de 
certaines écoles d'ingénieurs dont le niveau d’enseignement ne 
semble pas toujours supérieur à celui d’une école de techni- 
ciens supérieurs. 


k) MAINTIEN ET DÉVELOPFEMENT DES CRÉDITS POUR L'ENSEIGNEMENT 
ET PRINCIPALEMENT L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 


A court terme, il n’est donc possible que d'augmenter le 
nombre des élèves à admettre dans les écoles d'ingénieurs. Si 
c'est la seule mesure possible, encore est-elle indispensable. 

L'on a souvent reproché aux écoles d'ingénieurs de pratiquer 
une politique de malthusianisme et de limiter le nombre des 
admissions de façon à conserver à l’école toute sa renommée 
et sa « cote ». Sans doute, certains directeurs d'école ont-il agi 
de la sorte en se souvenant de la véritable crise de placement 
qui a existé pour les ingénieurs au cours des années 1931-1956. 
Mais il est inconcevable à l'heure actuelle que les écoles qui 
désirent augmenter le nombre des élèves reçus ne le puissent 
faute de crédits. Les réponses reçues à la suite de l'envoi du 
questionnaire adressé par le Conseil économique ont nettement 
établi que l’école des mines de Paris et celle des arts et 
manufactures ne pouvaient augmenter, comme elles l'espé- 
raient, le nombre de leurs élèves, faule de crédits concernant 
l'extension des locaux ou le recrutement des professeurs. 

Alors que les besoins importants en ingénieurs apparaissent 
plus impérieux, que des goulots d’étranglement sont nettement 
situés, notamment en ce qui concerne le nombre des élèves 
susceptibles de recevoir avec profit un enseignement scientifi- 
que, c’est-à-dire que se pose le problème de l'orientation de 
notre enseignement secondaire, 31 serait paradoxal que la ques- 
tion de crédits vienne s'ajouter aux difficultés actuelles. 

Il a été souligné dans d'outres rapports (1) que l'investisse- 
ment intellectuel judicieusement choisi est susceptible d’une 
rentabilité non seulement sociale, mais économique, et que 
l'achat de brevets étrangers nous oblige chaque année à 
débourser 9 millions de dollars. ; 

Toutefois, la puissance publique marque parfois certaines 
hésitations et certaines réticences dans cet investissement intel- 
lectuel. 

C’est notamment le cas pour les crédits affectés à l’enseigne- 
ment technique. ; 

Il a été précisé antérieurement que le nombre de techni- 
ciens était en relations étroites avec celui des ingénieurs pour 
satisfaire les besoins des cadres supérieurs du pays. Il est évi- 
dent que dans une cerlaine mesure les entreprises pourraient 
équilibrer leurs besoins en personnel technique en faisant appel 
à un plus grand nombre de techniciens. Par ailleurs un ingé- 
uieur privé du concours de techniciens ou obligé de les rem- 
placer voit son rendement diminuer. 

Or, notre besoin en techniciens est considérable: pour assu- 
rer le renouvellement de nos 340.000 techniciens il serait néces- 
saire d'en former chaque année 12.000. Or, d’après le bureau 
universitaire de statistique, les promotions de diplômés sortis 
des écoles D btesmunnelles et collèges techniques ou privés ne 
s'élève pas à 9.000. * 

Il est certes incontestable que sur la base de 340.000 techni- 
ciens recensés, cerlains sont des autodidactes et ne possèdent 
pas de diplôme. 

Mais s’il faut en moyenne 3 techniciens pour un ingénieur, 
notre déficit dans ce domaine ne va pas tarder à s’aggraver: 
en tout cas si des mesures sont prises pour augmenter le 
nombre des ingénieurs, il n'en est pas de même en ce qui 
concerne les techniciens. 





(1) Cf. La diffusion de la technique française à l'étranger, rapport 
du Conseil économique, 24 mai 1955. 





Bien plus, faute de crédits, l'enseignement technique a dû 


refuser en 1955 dans ses établissements près de 60.000 candi- 
dats : 


Centres d'apprentissage. ..... esse ss... 32.000 candidats. 
Collèges techniques.................. coédise SAS — 
Ecoles nationales professionnelles. ........ « 7.900 —- 


Par ailleurs, le nombre d'emplois de professeurs et de pro- 
fesseurs adjoints non pourvus s'est élevé à: 

En” 1955-1956: 1.173 professeurs, 478 professeurs adjoints. 

En 1956-1957: 964 professeurs, 381 professeurs adjoints. 


En résumé, les besoins en techniciens s'élèveraient à 20.000, 
l’enseignement technique en forme 9.000. 

Dans ces conditions, si des crédits d'un montant suffisant ne 
sont pas accordés er temps opportun à l'enseignement techni- 
que, le problème deviendra de plus en plus difficilement 
soluble. 

Mais comme Ja formation d'un technicien demande en 
moyenne quatre à cinq ans et celle d'un ingénieur sept ans, 
il est encore temps de remédier à ce déséquilibre. 

Enfin, la direction de l’enseignement technique devrait avoir 
une mission supplémentaire, celle de généraliser dans toute 
la France les enseignements de promotion du travail en béné- 
ticiant de crédits spéciaux dégagés à cet effet. 


1) EVITER DE CRÉER DES BARRAGES INUTILES: TEL CELUI 
DE PROPÉDEUTIQUE 


Il est inconcevable qu'au moment même où l'on s'efforce 
d'accroître le nombre de nos ingénieurs et techniciens et où 
les voix les plus auiorisées de la nation se font entendre pour 
dénoncer le péril, les facultés des sciences découragent les 
vocations. 

En effet, une voie pouvant faire accéder À la recherche ou 
à l'enseignement, voire même à celle d'ingénieur par le biais 
de l'examen des ingénieurs docteurs, consiste à passer un exa- 
men de licence scientifique. 

La créalion d'une année de propédeutique eorrespondait, 
pour les initiateurs de celte réforme, à accorder aux élèves un 
complément de formation scientifique, sous une forme «ppro- 
chée de celle de l’enseignement supérieur, c'est-à-dire l’ensei- 
gnement théorique lié à la science mouvante. Il s'agissait done 
d'un enseignement &Ge transition entre la fin des études secon- 
datres et l'accès au deuxième cycle, aussi bien sur le plan des 
conhaissances que des méthodes de travail. 

Si l'objectif était louable, il n’en est pas de même des résul- 
tats obtenus, car la propédeutique a été détournée de son objet 
et est devenue une sorte de barrage destiné à décourager ies 
élèves ayant une vocation scientifique. 

En eflet, les résultats du certificat moyen: le M. P. C. (mathé- 
matiques, physique, chimie) ont été les suivants pour l'année 
1955, pour l’ensemble de la France et pour les deux sessions: 


2.300 candidats: 825 reçus. 


Or, les candidats ont déjà subi une sélection, celle du bar- 
rage de mathématiques élémentaires. On peut en conclure que 
de tels résultats sont le fait des professeurs et non des éleves. 

Suivant une formule répétée à plusieurs reprises, « l'ensei- 
gnement est fait pour les élèves et non pour les professeurs », 

Il convient donc au plus tôt de remettre de l’ordre dans le 
domaine de la propédeutique et de la mettre en mesure de 
réaliser l'objectif qui lui à été assigné: être une transition 
entre l’enseignement secondaire et l’enseignement supérieur 
et non celui qu'il a atteint: être un barrage pour l'accession 
à l’enseignement supérieur. 

Pour ce faire il convient tout d’abord de décentraliser cet 
enseignement de façon à ce que des contacts plus étroits puis- 
sent s'établir entre professeurs et élèves. Que l’enseignement 
soit donné dans les lycées ou dans les facultés, peu importe, 
étant donné que le niveau est encore élémentaire et qu'il n’est 
pas besoin de laboratoires très spécialisés. 

En outre, on pourrait envisager de créer des centres d'ense1- 
gnement propédeulique dans les villes qui ne sont pas des 
sièges de faculté de façon à déterminer des vocations, parfuis 
encore indécises, en venant chercher les futurs élèves el À les 
préparer sur place. 

L'enseignement serait confié aux professeurs de lycée dûment 
sélectionnés et placés seulement sous le contrôle des profes- 
seurs de faculté; ce qui permettrait en définitive une meil- 
leure organisation des programmes avec des horaires d'ensei- 
gnement assez précis. 

Ainsi serait levée l’hypothèque, par un travail micux Grsa- 
pr d'un barrage universitaire qui n’a pas de véritable raison 

’être. 
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mm) NÉCESSITÉ D'UNE LIAISON ENTRE L'INDUSTRIE PRIVÉE 
ET L'ENSEIGNEMENT 


La nécessité de cette liaison a souvent été affirmée. Elle ne 
doit signitier en aucune manière subordination ou même pres- 
Sion. 

Mais il faut arriver à réaliser un travail de coordination de 
façon à associer élroiltement les représentants qualifiés des 
activités économiques et les représentants des usagers utilisa- 
teurs des ingénieurs et techniciens. Ils doivent pouvoir de la 
sorte expiimer leurs besoins en personnel tant qualitativement 
que quantitativement, et dans ce domaine pouvoir proposer aux 
pouvoirs publies les. créations nouvelles d'établissements et 
de cours spéciaux de promotion ouvrière qui se révéleraient 
nécessaires Ils doivent également assurer la coordination entre 
les diverses formes d'enseignement. 

La création d'un conseil supérieur de la formation profes- 
sionnelle avait élé prévue par le projet de loi Berthoin qui 
avait fixé la composition de ce conseil supérieur. 

Il serait intéressant d'en reprendre les dispesitions. Au cas 
où des difficultés juridiques s'élèveraient à propos de sa consti- 
tution, et wotamment le fait qu'il faudrait sans doute procé- 
der par voie législative pour consacrer de façon la plus solen- 
nelle sa constitution, il serait souhaitable de créer tout d'abord 
par décret un comité de liaison qui serait chargé dans un 
premier stade de faciliter l'examen des problèmes de caractère 
industriel et commercial se rapportant à la réforme de l'ensei- 
gnement. 

n) NÉCESSITÉ D'UNE PLANIFICATION 


En conclusion, le problème de la formation des ingénieurs 
exige une planification réelle et serrée de ce qu'il faut faire 
dans les cinq ou dix années à venir. 

Les besoins doivent êlre énoncés par la profession, en colla- 
boration avec les syvndicals. Le travail devrait être effectué 
dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement. 

Les résultats devraient en être soumis à la ccmmission du 
titre d'ingénieur qui doit, en tout état de cause, être appelée 
à se prononcer sur les besoins. à 

Cette planilication uoit prévoir à la fois le développement 
des institutions existantes, la formation des scientifiques et 
enfin leur utilisation. 

lle est à la fois difficile mais passionnante, car de la 
facon dont elle aura été établie dépendra en d‘finitive l'évolu- 
tion de notre pays. I y a un an ie premier ministre britan- 
nique s’exprimait ainsi: 

« L'amélioration de la production et de la productivité résulte 
des progrès accomplis dans le domaine des connaissances et 
de l'habileté technique, et ces progrès sont dus eux-mêines au 
fait qu'on a sans cesse recours à de meilleurs technologues et 
techniciens. 

« Après tout, nos problèmes actuels de balance des comptes 
et de dépenses nationales sont essentiellement des problèmes 
de production et les problèmes de production sont d'abord des 
problèmes de technologie. Là encore, si les milieux indns- 
triels consentaient à parler nettement et à demander de façon 
plus énergique et plus pressante qu'on leur fournisse davan- 
tage de technologues et de techniciens, bien des désaccords 
et des incertitudes qui subsistent encore se trouveraient 
balavés et le problème se poserait sous son vrai jour qui est 
celui de la fornation du personnel approprié, » 





20 Avis formulé par le Conseil économique au cours de sa 
séance du 13 mars 1957 sur l'orientation et la formation des 
ingénieurs des entreprises privées, des entreprises nationali- 
sées et du secteur public. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 20 mars 1956 par laquelle il 
s’est saisi du problème de l'orientation et de la formation des 
ingénieurs des entreprises privées, des entreprises natiohali- 
sces et du secteur publie (1), 

Après avoir entendu Je rapport présenté au nom de la 
commission de la production industrielle par M. Wolff, 

Considérant que l'importance d'une nation dépend de plus 
en plus de sa puissance économique et de son potentiel de 
production qui sont fonction, dans une très large mesure, de 
la qualité, de la valeur et du nomibre de ses cadres (2) (3), 





(1) Ce paragraphe a 616 modifié à la suite d'un amendement pré- 
senté par le groupe des travailleurs (C. G. C.), accepté par le rap- 
porteur el adopté à main levée; le tex'e de la commission était 
le suivant: « ..de l’orientalion et de la formation des ingénieurs 
et cadres supérieurs... » (le resie sans changement). 

(2) Ce paragraphe a clé modifié à la suite d’un amendement pré- 
senté «ar le groupe des travailleurs (C. G. C.), accepté par le rap- 
orteur et adop'é à main levée, Le texte de la commission était 
e suivant: … de la va'eur de ses cadres lechniques ». 

(3) Les mots « et du nombre » ont été ajoulés au texte de la 





Considérant que cette perspective exige que sans distinction 
d'origines sociales, tous les jeunes garcons et filles qui s'en 
montreront dignes par leur volonté, leur intelligence et leur 
travail puissent poursuivre leurs études jusqu'aux plus hauts 
degrés et prendre ainsi place dans l'élite scientifique et tech- 
nique de la nation (4), 

Considérant cependant que le plus grand nombre ne peut 
arcéder en raison de budgets familiaux trop limités, à l'en- 
seignement secondaire préparatoire et à l’enseignement supé- 
r'eur, quil est nécessaire pour remédier à ceite situation 
d'adopter les mesures préconisées par le Conseil économique 
dans son avis en date du 30 mai 1956 (4), 

Considérant que le besoin d'ingénieurs aura normalement 
tendance à s’accroitre rapidement dans les années à venir du 
fait, soit de l’évolution des techniques faisant appel à un 
pomibre plus élevé de techniciens (automation), soit de la 
Inise en œuvre de techniques nouvelles nécessitant la pré- 
sence d'un personnel technique hautement qualifié (énergie 
nucléaire), 

Que par ailleurs, l’arrivée à l’âge de travailler d'une couche 
de population numériquement nombreuse pose ‘d’ores et déjà 
le problème de son encadrement et de son utilisation dans 
des activités économiques qu'il faudra développer. 

Considérant qu’une culture générale est indispensable à la 
formation des ingénieurs mais que ceite culture, sans négliger 
les disciplines Lttéraires, doit comporter surtout avant toute 
se un enseignement scientifique et technique de 
ase (5). 

Considérant que les ee sn de l’enseignement secon- 
daire ont eu tendance à diriger les meilleurs de leurs élèves 
vers les disciplines littéraires, 

Que Jes familles ont estimé, en outre, que ces disciplines 
offraient plus d'avantages que les disciplines scientifiques, 
puisqu'eiles permettaient d'atleindre un éventail de débouchés 
plus important et conduisaient à des carrières jugées plus 
honoritiques, 

Qu'en conséquence, l’enseignement secondaire a suivi une 
évolution depuis le début du siècle, tendant à assurer aux 
jeunes esprits qui lui sont confiés la prédominance d’un ensei- 
gaernent littéraire sur les disciplines scientifiques, 

Que le lemps consacré à l'étude de ces dernières a cons- 
lamment aiminué, 

Qu'il s'ensuit que leur enseignement et, en particulier, celui 
des mathémaïiques, ne peut plus être effectué avec la volonté 
de créer des vocations, 

Considérant qu’il est de l'intérêt supérieur du päys de tirer 
le maximum des dispositions naturelles et de vocations en 
évitant que les jeunes ne se polarisent sur un nombre de 
lilières trop restreint pour quils y puissent tous trouver 
l'épanouissement de leurs facultés, | 

Considérant que le système mis en œuvre pour la formation 
des ingénieurs conduit trop souvent à un surmenage tant 
des facultés intellectuelles des candidats, no'amment dans 
la préparation au concours par le doublement ou même le 
tripiement Wune même classe, que des forces vives de la 
nation; qu'il n'a pas évolué en fonction des besoins de la 
production et du développement industriel et commercial pré- 
visible de notre pays, 

Considérant qu'il importe que les services où établissements 
publics d'intérêt national F émpié bénéficier des compétences 
acquises dans d’autres cadres et mettre en œuvre des esprits 
Iormés par les disciplines les plus appropriées à leur fin. 

Considérant au surplus qu'aucun titre ne doit donner dans 
ces services ou établissements l'assurance d’une carrière alors 
qu'il est nécessare, pour éviter de dangereuses seléroses, 
que tous ceux qui en font partie se signalent par un effort 
continuel d'efficacité et d'adaptation, 

Que les diplômes ne sauraient être une fin en soi, mais 
la reconnaissance au départ de valeurs d’aptitudes qui devront 
s'affirmer par les services rendus, 

Que les meilleurs, quelle que soit leur origine doivent, 
dans une démocratie, pouvoir prétendre à toute promotion 
justifice jusqu'aux plus hauts postes, 

Que les règles d'admission dans les services ou établisse- 
ments publics doivent d'autant plus tenir compte de ces consi- 
dérations que l'évolution du monde moderne leur pose les 





commission à la suile de l'adoption à main levée d’un amendement 
pr a oar le groupe des travailleurs (C. G. T.) et a’cepté par 
e rapporteur. 

(#) Cel alinéa à €'é ajouté au texte de la commission par suite 
de l’adoplion à main levée d'un amendement présenté par le 
grouse des travailleurs (C. G. T.) et accepté par le rapporteur. 

(5) Ce texte résulte de l’adoplion à main lévée d’un amendement 
dépot par le groupe des travailieurs (C. G. T.) et accepté par 
le rapporleur. Le texte initial de la commission f'ait le suivant: 
« Considérant qu'une culture générale est indispensable à la forma. 
tion des ingénieurs et cadres supérieurs, mais que cette cullure 
générale peut ne pas porter surtout sur des discirlines littéraires ». 
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mêmes impératifs qu'à toutes les activités du pays, et qu'elles 
doivent avant tout se garder de décourager les valeurs réelles 
par l'institution de monopole de droit ou de fait, 

Mais que les problèmes de préparation et d’accession aux 
tonctions d’ordre public nécessitent une étude spéciale en 
référence aux exigences spécifiques du service publie, 

Considérant que si la demande d'emploi portant sur des 
ingénieurs ef techniciens n’est pas satisfaite, il n’en demeure 
par moins que le placement d'ingénieurs âgés s'avère de 
plus en plus difficile, 

Que les deux situations doivent être étudiées corrélative- 
ment, 

Considérant que la formation des ingénieurs et cadres supé- 
rieurs de l’agriculture est un problème différent, qui a déjà 
fait l’objet d’une étude du Conseil économique et d’un avis 
en date du 23 mars 1954, étude dont le Conseil rappelle les 
conclusions et qui doit être poursuivie (1), 

Rappelle son avis émis en date du 20 octobre 1953 relatif 
à l'enquête sur la formation des ingénieurs et des cadres 
moyens, 

Souhaite qu’un rapport soit consacré au problème général 
des cadres administratifs, commerciaux, comptables et écono- 
miques (2), 

Emet l’avis (3) : 

I. — Sur le plan général des principes: 

Le problème de la formation des ingénieurs et des cadres 
techniques, au point de vue qualitatif et quantitatif, néces- 
saires à notre pesée ne doit être résolu que dans le cadre 
d'une réforme de l’enseignement permettant notamment une 
promotion véritable de l’ensemble des travailleurs, quelles 
que soient leur origine et leur situation de fortune, ainsi que 
l'a défini le Conseil économique dans son étude sur cette 
réforme (4) (5). 

Cette dernière doit avoir pour objectif de redonner à l’en- 
seignement scientifique la place qu'il mérite, tant au point 
de vue de la valeur de la culture qu'il distribue que par 
ls aux professions qu’il ouvre eu égard aux besoins de 
a nation. 


II. — Sur le nombre d'ingénieurs à former: 


Dans un premier stade, et compte tenu de la pénurie de 
locaux, de professeurs, et d’études prospectives vérifiées sur 
nos besoins en ingénieurs et cadres supérieurs, il y à leu: 

— d'augmenter progressivement le nombre des élèves admis 
annuellement dans les écoles de façon à ce que ces établis- 
sements forment, dans la limite des places disponibles selon 
des mé‘hodes reconnues valables, un nombre d’ingénieurs 
plus élevé: Je nombre moyen d'ingénieurs formés devant 
ètre augmenté en moyenne de 15 p. 100 d'’iei 1960, la com- 
mission des titres d'ingénieurs devrait être appelée à donner 
périodiquement son avis sur l'adaptation nécessaire à l’évo- 
lution des besoins et à la situation démographique ; 

— de procéder à la formation, pour la même période, d’un 
nombre de techniciens de l’ordre du triple du nombre d’ingé- 
uieurs annuellement, diplèmés. 


IT. — Sur les méthodes à suivre pour augmenter le nombre 
d'ingénieurs : 


1° De chercher à développer au maximum les stages indus- 
lriels dans toutes les écoles d'ingénieurs préalablement à 
lobtention du dpime et pour que les élèves en tirent le 
mnaximum de profit, faire intervenir la notation de ces stages 
dins des classements de sortie de l’école; 

2° Afin d'éviter que les classes de propédeutique scientifique 
n2 constituent artificiellement un dhatiole trop difficilement 
franchissable et atteignent les objectifs qui leur ont été assi- 
gnés: l'initiation aux études supérieures, de confier aux pro- 
lesseurs de l’enseignement secondaire dûment sélectionnés, 
la charge de cet enseignement supérieur ; 





(1) Cet alinéa résulte de l’adomtion à main levée d’un amende- 
a présenté par le groupe de l’agriculture et accepté par le rap- 
porteur, 

(2) Cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d’un amende- 
ment présenté par le groupe des travailleurs (C. G. C.) et accepté 
par le rapporteur. 

(3) L'ensemble de l'avis a été adopté au scrutin public par 
131 voix contre 4 et 10 abstentions (voir le résultat de ce scrutin 
n° 1, en annexe). 

(4) Le membre de phrase commencant par: « permettant notam- 
ruent. » résulte de l'adoption à main levée d’un amendement pré- 
NT le groupe des travailleurs (C F. T. C.). 

(5) Un amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T.) 
a Été repoussé à main levée. Il consistait à ajouter un alinéa ainsi 
rédigé: « Elle dait donc permettre de faciliter par des mesures de 
ulien appropriées l’accès de l’enseignement secondaire, de la for- 
Mmalion technique et des grandes écoles, à tous les jeunes gens qui 
AR as capables et doft les ressources familiales sont insuffi- 
à S. » 





3° De créer un titre de techniciens diplômés sanctionnant 
des connaissances techniques approfondies et permettant une 
utilisation directe dans l’industrie ; 

4° D'habiliter le conservatoire des arts et métiers à décerner 
le titre de technicien diplômé aux élèves ayant subi avec 
succès les épreuves de trois certificats homogènes délivrés par 
cet établissement ; 

5° D’accorder plus largement aux élèves du conservatoire et 
de ses annexes, ainsi qu'à tout établissement concourant au 
même but, des allocations d’études d’un montant équivalent 
à celles de leur rémunération, de facon à leur permettre de 
poursuivre et de terminer leurs études dans les plus cours 
délais possibles sans que des considérations matérielles puis- 
sent y faire obstacle (1) (2). Ur 

Cette mesure s'inscrit dans une véritable démocratisation 
de l’enseignement dans le sens défini par l'avis adopté le 
30 mai 1956 par le Conseil économique, relatif à la réforme 
de l’enseignement (3) ; 

6° D’accélérer la mise en œuvre des projets portant création 
de professeurs associés tant dans l’université que dans les 
écoles et d’assouplir les mesures qui s'opposent à ce que des 
personnes qualifiées en raison de leurs connaissances techni- 
ques et de leurs travaux personnels, mais dépourvues de 
diplômes universitaires, puissent meître à la disposilion des 
élèves leurs compétences techniques et pédagogiques, pendant 
une période définie ; 

7° D’accroitre le nomibre des chefs de travaux directement 
en contact avec les élèves; 

8° De modifier la composition des conseils de perfectionne- 
ment des diverses écoles scientifiques de façon à ce qu'ils 
comprennent en leur sein une représentation suffisante des 
usagers et des élèves et anciens élèves de ces écoles, et de 
prendre les mesures nécessaires pour que leurs avis soient pris 
en considération ; 

9° Qu'il y a lieu d'approuver le principe de la eréation d’un 
institut des sciences appliquées à Lyon, sous les réserves: 

— de veiller à ce que les moins doués des élèves ne soient 
pas systématiquement dirigés vers les carrières de techniciens 
diplômés de façon à ne pas dévaluer le titre de technicien qui, 
en définitive, est d’une nature différente de celle des ingé- 
nieurs (4); 

— de veiller à ce que cet institut, en raison de son auto- 
nomie financière ne dirige ses activités dans le sens d’une 
entreprise industrielle, contraire à sa natu’e et à l'intérêt 
général] ; 

— de créer une section spéciale pour les jeunes gens ayant 
normalement suivi les classes de mathématiques spéciales et 
supérieures et n'avant pas subi avec succès les épreuves d’en- 
trée dans les grandes écoles. 


IV. — En ce qui concerne le placement des ingénieurs âgés: 


D’inciter les ent’eprises à libérer l'ingénieur de ses servi- 

tudes secondaires pour qu’il puisse se tenir au courant des 
techniques nouvelles; 
. De poursuivre les études effectuées, destinées à insérer les 
ingénieurs âgés dans le cadre de l’enseignement secondaire ou 
supérieur à litre de contractuel, afin que les pouvoirs publics 
soient à même d'apprécier les résultats obtenus pour dévelop- 
per éventuellement cette tentative; 

De favoriser par tous moyens l'organisation de cours post- 
universilaires créés dans le cadre de l’université des écoles 
existantes de la profession, des syndicats, fonctionnant parti- 
culièrement durant les périodes des vacances scolaires de 
manière à pouvoir disposer de laboratoires et qui seraient 
ouvertes non en fonction de l’école d’origine mais des capacités 
professionnelles, Ces organisations destinées à permettre aux 
ingénieurs déjà formés de garder le contact avec les progrès 
techniques devraient faire appel à des éléments de formation 
récente, 

(1) Ce paragraphe a été modifié à la suite de l'adoption d'un 
amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. F. T. C.}, 
accepté par le rapporteur et adopté à main levée. Le texte de la 
commission était le suivant: « d'accorder plus largement aux élèves 
les plus valables … » (le reste sans changement). 

(2} Un amendement déposé par le groupe des travailleurs 
(C. G. T.) a élé repoussé au serutin public. Le vote a été acquis 

ar 82 voix contre 65 et 7 abstentions. Il tendait à ajouter, après 
e membre de phrase se terminant par considérations matérielles, 
les mots « telles que la-perte de l'emploi » (voir le résultat de ce 
scrutin n° 2 en annexe). 

(3) Le membre de ghrase débutant par: « dans le sens défini. » 
a été ner au texte de la commission à la suite de l'adoption 
à main levée d’un amendement présenté par le groupe des travail- 
leurs (C. F. T. C.) et accepté par le rapporteur. 

(4) Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption à main levée d'un 
amendement déposé par le groupe des travailleurs (C. G. T.) et 
acceplé par le rapporteur. Le texte initial de la commission était 
le suivant: « de ne pas diriger automatiquement et de facon auto- 
ritaire les élèves les moins doués vers les carrières de techni- 
ciens … » (le reste sans changement) 
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V. — En ce qui concerne les mesures immédiates à prendre Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumonlier, May, 
ou ne pas prendre: Soula. 

1° D'inclure dans les programmes des écoles d'ingénieurs Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


des enseignements sociaux el économiques afin de préparer 
les futurs ingénieurs à leur rôle de chefs, Des échanges d’inge- 
nieurs avec l'étranger doivent êlre aussi prévus (1); 

2° De donner à l'ensegnement technique les moyens finan- 
ciers nécessaires à son fonctionnement et à son développe- 
ment indispensable tel qu'il ressort des besoins exprimés par 
l'industrie et les demandes d'inscripuons non satisfaites ; 

3° De ne pas modifier son organisation actuelle valable et 
adaptée à l'esprit en vue duquel il a été créé, avant que de 
nouvelles structures aient été mises effectivement en place; 

4° De créer immédia'ement un conseil supérieur de la for- 
mation professionnelle constituée suivant l'avis du Conseil! 
économ que en date du 21 octobre 1953, et qui serait appelé 
à se prononcer notamment sur les besoins en ingénieurs et 
sur les mpdifications des structures de l'enseignement tech- 
nique. 

(1) Ce’ alinfa a ét# ajouté au-texte de la commission à la suite 
de l'adoption à main levée d'un amendement déposé par le groupe 
des travailleurs (C. F. T. C.; et acceplé par le rapporteur. 





ANNEXES 


SCRUTIN No 1 


Sur l'amendement présenté par le groupe des travailleurs (C. G. T.) 
et tendant à assurer œux élèves du conservatoire le maïntien de 
leur emploi à l'issue de leurs études. 


NoMEe OR MOSS... doubs ic asso 154 
SE dE 2 CRE ee AL 1625. ‘0 
Ont volts “cote. Sos se FRANS 
Se. sont: abstenus........s.. 0e or 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (65). 


Groupe de l'agricullure. — MM. Blaise (F. O.), Carroué (C. G. T.), 
Haniquaut (C. F. T. C.). 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Harasse, 

Groupe de la pensée francaise. — M. Sauvy. 

Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 

Groupe des travailleurs: 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

G. F. T. C. — MM. Bouiadoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 


Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

GC. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
LE Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Subre- 
ville. 

C. G. T.-F. 0. — MM. Babau. Beyacrt, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. lewez. 

Groupe de l’Union francaise — MM. Bicheron (GC. G. C.), Pela- 
vignette, Djibo (C. G. T.), Graëve, Lawrence, Monthé, N'Diaye 
(C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.). 


Ont voté contre (S2). 


Groupe des activilés diverses. — MM. Guillant, Montfajon, Rama- 
rony. 
Groupe de l’agricu'ture. — MM. d’Andlau, Barré. Bidau, Bohuon, 


Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarals, du Douet de Graviile, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lep'card, Lequer- 
tier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dal- 
lant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupes. des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, 
Deleau (Gustave), Demmerié, Goudaert, Laguionje, Lermnaire- 
Audoire, Paquette, Stall. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pissoñ; Rogliano, Trocmé. 





Groupe des travailleurs : 

C. T. intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l’Bnion française. — MM. Bellanger, Bernard, Bouruet- 
Aubertot. 


Se sont abstenus (7). 


Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Robert. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Feriet, Le 
Hénaf. 





SCRUTIN N° 2 


Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à l'orientation et à la formation 
des ingénieurs des entreprises privées, des entreprises nâiionalisées 
et du secteur public. 


Nombre de votants... tr dl SR de Pass ver Ait et 20 


Ont voté pour... sessccscsrovessce. 2 ,° 
Ont volé COMIB.....ssssuesdbaiés n 
Se sont. ADSIODRS., Lsscosooséences : 29 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (121). 


Groupe des activités diverses. — MM. Ramarony, Pobert, 

Groupe de l’agriculture, — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bon;ean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chau- 
vin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, 
Ferré, Forget, Gauthier, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Haniquaut (C. F. T. C.), Havard, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové- 
Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chopin, Dal- 
lant, Lecœur, Levieux, Ouwvière, Ressicaud, Séné. 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 
a des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
fénaff. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises Commerciales. — MM. Ansieau, Chauchard, Laguionie. 
Entreprises industrielles. — MM. Charvet, Garnier, Mayolle, Trocmé. 
Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Sauvy, Soula. 

Groupe des sinistrés. — MM. Arord, Barat. 


Groupe des travailleurs : 

C. G. © — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre, 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Maÿoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. G. T. — MM Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannès, 
MM. Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Racamond, Subre- 
ville. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Rothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delainarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

C. T. indépendants. — M. Dewez. 

C. T. intellectuels. — M, Wolf. 

Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Dela- 
vignette, Djibo (C. G. T.), Graëve, Jourdain, Lawrence, Monthé, 
N'Diaye !{C. G. T.-F. O.), Rakotobé (C. F. T. C.), 


Ont voté contre (1). 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — M. Stall. 
Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Desse, Gingembre. 


Se sont abstenus (10). 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. Barlangue, Deleau (Gustave), 
Goudaert, Paquette. 
Entreprises industrielles. — MM. Cagniard. Defond, Dumont, Kru- 
ger, Meunier, Rogliano. 
+ 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 


